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CHAPITRE I 
La Constitution fédérale de 1872 
La Constitution fédérale de 1848 imposée au peuple suisse 
par le parti radical n'avait que 17 ans d'existence que déjà un 
vent de révision passait sur le pays. 
Les israélites, dont le droit d'établissement était restreint, 
ne pouvaient jouir des mêmes droits que les chrétiens. Or, un 
traité conclu en 1864 avec la France accordait l'égalité de 
droits à toute personne, quelle que fût sa religion. Les révi-
sionnistes profitèrent de cette occasion pour réclamer une 
Constitution plus centralisatrice que celle de 1848. Le projet 
prévoyait, au nom de la démocratie, l'élection des conseillers 
fédéraux par le peuple, créait un code pénal fédéral, interdi-
sait les jeux de hasard, etc. Présentées devant les Chambres, 
ces innovations furent refoulées. Néanmoins, l'idée d'une ré-
vision faisait du progrès et en 1871, le Conseil fédéral pré-
sentait un projet de révision totale : centralisation de l'armée, 
unification du droit civil et pénal, referendum, suppression 
de la peine de mort, diminution des pouvoirs des autorités 
religieuses. 
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Après des débats passionnés qui mirent aux prises le 
conseiller fédéral Dubs, adversaire de la révision, et les con-
seillers fédéraux Cérésole et Welti, partisans de la révision, 
l'assemblée fédérale vota le projet en dépit de l'opposition du 
parti conservateur unanime. 'En cette occasion, les conseillers 
nationaux valaisans Antoine Roten et Maurice Evéquoz fu-
rent les ardents défenseurs du fédéralisme, mais leurs efforts 
se brisèrent devant la décision des chefs radicaux. 
Présenté devant le peuple, le projet du Conseil fédéral 
succomba, le 12 mai 1872, par 260,000 non contre 255,000 oui. 
Treize cantons le repoussèrent. La coalition des conservateurs 
catholiques et des radicaux vaudois avait obtenu la victoire. 
Le conseiller fédéral radical zurichois Dubs avait vaincu le 
conseiller fédéral radical vaudois Cérésole. 
Fait curieux, quelques mois après, Dubs était élu con-
seiller national à Lausanne et Cérésole conseiller national 
dans l'Oberland bernois. 
La campagne politique de 1872 fut une des plus violentes 
que vit le peuple suisse. 
Avec force et conviction (l'histoire leur donna raison), les 
adversaires du projet fédéral affirmèrent que la conséquence 
de la révision serait la création d'une armée de fonctionnaires 
fédéraux qui feraient la loi, et dont les conseillers fédéraux 
deviendraient les esclaves. Les Vaudois, tout spécialement agi-
tèrent le spectre de la germanisation. Les Welsches seront éli-
minés, proclamaient-ils, de la direction des services, alors que 
sous l'ancienne Constitution, ils jouaient un rôle dans leurs 
cantons respectifs. 
Une république federative, telle que prévue dans l'an-
cienne Constitution, c'était la sauvegarde des libertés religieu-
ses ; tandis que la république unitaire préconisée par les par-
tisans amènerait la Suisse au despotisme, à l'autocratie d'un 
dictateur. S'inspirant de l'exemple de l'Allemagne et de l'Italie, 
les révisionnistes déclarèrent qu'une centralisation de l'armée 
donnerait à la Suisse plus de prestige vis-à-vis de l'étranger, 
tandis que les fédéralistes estimaient que la Suisse avait été 
forte parce que chaque canton organisait son contingent d'à-
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près les mœurs et coutumes du pays. Pas d'armée à la prus 
sienne, proclamaient-ils ; d'autre part, le projet supprimait les 
casernes cantonales qui étaient un facteur économique im-
portant pour certaines régions. 
Dans la presse, le ton était violent, agressif. Tous les jour-
naux, libéraux, conservateurs, protestants, catholiques, me-
naient une campagne très vive contre la pression formidable 
des journaux radicaux. Dans les deux camps, on était sûr de la 
victoire et cette certitude avivait encore les passions. 
En Valais, on ne connut plus de mesure. Encore sous 
l'impression de la déconfiture de la Banque cantonale, les ra-
dicaux crurent que l'heure de la victoire avait sonné. Ecrivain 
de talent, J.-B. Calpini, rédacteur du «Confédéré», soutenait 
ardemment le projet fédéral, tandis que M. Aebischer, dans la 
«Gazette du Valais», développait dans ses articles tous les ar-
guments susceptibles d'amener à l'urne le plus grand nombre 
d'adversaires. Le fédéralisme était le cheval de bataille du 
parti conservateur. En ville de Sion tout spécialement, la lutte 
devint farouche. Jusqu'alors, les écoles de recrues avaient heu 
à Sion, aux casernes de Sion. Si le projet passait, les casernes 
seraient fermées et nos Valaisans obligés de prendre le che-
min de Coire ou de Lausanne pour faire leur service militaire. 
C'était une atteinte aux intérêts économiques de la capitale. 
Malheureusement, le combat prit une allure personnelle. 
Le parti conservateur tenta de mettre le leader radical, M. 
Alexandre Dénériaz, en contradiction avec lui-même. N'avait-
il pas écrit dans une proclamation, lors des élections fédérales 
de 1869 : «On m'accuse de n'avoir pas de religion et d'être un 
centralisateur. A cela je réponds : Je suis né catholique et 
je resterai toujours catholique. Je ne suis pas un centralisa-
teur. Je crois qu'il faut maintenir la souveraineté de nos can-
tons». M. Dénériaz se défendit en affirmant que la religion 
n'avait rien à faire avec la politique. Il eut moins de succès 
en voulant prouver que la révision n'était pas un pas vers 
la centralisation. 
Puis 21 députés demandèrent la convocation du Grand 
Conseil pour délibérer sur la question. Le Conseil d'Etat don-
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na lecture d'un message exposant tous les arguments qui mi-
litaient pour le refus du projet fédéral et concluant ainsi : 
Par toutes ces considérations, nous avons l'honneur de vous 
proposer : 
1) de déclarer que le vote populaire du 12 mai servira 
de vote de l'Etat ; 
2) d'adresser au peuple une proclamation par laquelle 
vous lui conseillez le rejet de la nouvelle Constitution projetée. 
A l'unanimité, le Conseil d'Etat avait décidé de combattre 
la révision et de dire au peuple que l'intérêt du Valais exigeait 
qu'on barre la route à ce projet centralisateur. 
La lecture de ce message souleva un débat violent. 
Comme l'ancien rédacteur du «Confédéré», M. Alphonse Mo-
rand, homme courageux et très droit, osait affirmer ses con-
ceptions fédéralistes, M. Pignat lui lança à la figure : «Vous, 
M. Morand, vous n'êtes qu'un transfuge du parti radical». 
«Un transfuge, lui répondit avec vivacité M. Morand, en 
jetant avec brusquerie ses lunettes sur le bureau. Un transfuge ! 
Dernièrement, M. Pignat partageait les mêmes idées hostiles 
à la revision. Aujourd'hui il a rompu cet accord en passant 
dans le camp des revisionistes. Il change d'idées comme il 
change de linge, tandis que moi je n'ai pas changé, je reste 
fédéraliste». 
«Un transfuge, s'écria-t-il, encore d'une voix plus vi-
brante, mais je suis avec toutes les notabilités radicales vau-
doises et genevoises Delarageaz, James Fazy, etc.» 
Les écluses étaient ouvertes. M. Alexandre Dénériaz, dans 
un éloquent discours, exposa tous les avantages qui résulte-
raient pour le Valais, fit miroiter les 50,000 francs que la 
Confédération verserait au canton pour l'entretien des routes 
internationales. Deux leaders du parti conservateur, MM. Clau-
sen et de Chastonay Victor, lui donnèrent la réplique. Sarcas-
tique et ironique, le député Barlatay prit la défense de M. 
Alphonse Morand et fit appel à tous les citoyens clairvoyants. 
Finalement, les conseillers d'Etat de Rivaz et Zen-Ruffinen 
firent entendre la voix du gouvernement. Au vote, 64 députés 
contre 17 décidèrent d'envoyer une proclamation au peuple 
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valaisan. M. Maurice Barman, absent, fit savoir qu'il était 
contre la revision mais que la proclamation au peuple ne 
se justifiait pas. 
M. Jos. Rion, président du Grand Conseil, rédigea le 
texte de la proclamation qui se terminait par ces mots : «Pour 
conserver l'héritage de liberté acquis au prix du sang, les 
valaisans se lèveront comme un seul homme et diront Non.» 
Le 12 mai, les conservateurs valaisans, unis aux libéraux 
modérés, repoussaient le projet fédéral à une majorité écra-
sante. 19800 citoyens votèrent non tandis que 3000 citoyens 
seulement déposèrent un oui. 
Seul le district de Martigny donna une majorité accep-
tante. A Sion, la lutte fut très vive, car la majorité radicale 
fit tous ses efforts pour obtenir la victoire. Néanmoins, 515 
non et 314 oui se trouvèrent dans l'urne. Le même soir, une 
grande manif estation se déroula au théâtre, sous la présidence 
de M. Charles-Louis de Torrenté qui avait été l'artisan de la 
victoire. Plus de 500 citoyens décidèrent d'envoyer un mes-
sage de félicitations au Conseiller fédéral Dubs. Des discours 
enflammés furent prononcés par les grands orateurs de l'é-
poque : l'avocat de Montheys, J. Kuntschen, jeune avocat de 
talent, le Dr Bonvin, etc. 
s 

CHAPITRE II 
La Constitution fédérale de 1874 
L'échec subi par les révisionnistes ne calma pas leur ar-
deur. Immédiatement après la votation du 12 mai 1872, des 
négociations furent reprises entre M. Ruchonnet, le grand 
homme politique vaudois qui avait été l'artisan de la défaite, 
et les partisans de la revision. 
Très habilement, Ruchonnet exigea des révisionnistes le 
maintien de certaines compétences militaires pour les can-
tons, l'unification du droit civil en matière des obligations, 
l'aggravation des articles religieux prévus dans le pacte de 
1872. Mieux, il obtint pour Lausanne d'être le siège d'un tri-
bunal renforcé. Malgré ces concessions, l'assemblée fédérale 
ne put mettre sur pied un nouveau projet qu'après des débats 
mouvementés. Les députés valaisans, fidèle au fédéralisme, 
s'opposèrent énergiquement au projet de revision. Et comme 
on était en plein Kulturkampf, que la persécution des ca-
tholiques prenait une allure menaçante, les députés con-
servateurs aux Chambres fédérales ne ménagèrent pas leurs 
critiques à la revision. 
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Alors qu'en 1872, les fédéralistes vaudois, les conservateurs 
protestants, s'étaient unis aux conservateurs catholiques pour 
torpiller le projet centralisateur, on vit en 1874 les radicaux 
vaudois, les chefs protestants, faire bloc contre ceux qu'on 
désignait sous l'étiquette d'Ultramontains. 
Sans prendre les proportions de la campagne de 1872, 
celle de 1874 fut néanmoins très agitée. 
En Valais, les deux partis politiques employèrent les mê-
mes armes. Les chefs conservateurs, de Chastonay Victor, Bar-
latay, Henri Bioley, Antoine Roten et Félix Clausen, s'affron-
tèrent dans des polémiques passionnées avec les leaders du 
parti radical Alexandre Dénériaz, A. Beck, Calpini, Pignat. 
Le 19 avril 1874, la nouvelle Constitution fut acceptée par 
340,000 voix contre 198,000. 
Par contre, le Valais resta fidèle à son idéal fédéraliste et 
repoussa le projet dans les mêmes proportions qu'en 1872, 
soit par 19,000 voix contre 2,000. Seul le district de Martigny 
accusait une majorité acceptante. Dans toutes les autres ré-
gions, la revision était écrasées par une formidable majorité. 
A Sion, où la lutte fut des plus vive, 585 citoyens se pronon-
cèrent contre la revision et 385 pour. Ce magnifique succès 
était dû aux chefs MM. Charles-Louis de Torrenté, de Mon-
théys, Raphaël Dallèves et le Dr Bonvin. 
Au cours de la campagne, les anti-revisionnistes avaient 
tenu une grande assemblée au théâtre. Après que les chefs 
eussent prononcé des discours pertinents contre le projet, on 
vit un jeune homme de Suisse allemande gravir la tribune et, 
dans une allocution vibrante d'enthousiasme, apporter le salut 
de la Suisse catholique orientale. Ses paroles eurent un succès 
formidable : toute l'assemblée fut une ovation au jeune ora-
teur de 18 ans, simple commis dans une épicerie de Sion 
C'était Georges Baumberger qui devait devenir plus tard une 
des lumières du Parlement fédéral et un journaliste de très 
grand talent. 
CHAPITRE 111 
La Constitution cantonale Je 1876 
Pour bien comprendre dans quel esprit s'est discutée la 
Constitution de 1875, il faut se reporter à celles qui l'ont pré-
cédée, en 1848 et en 1852. Bien que se suivant de près, ces 
deux constitutions n'en montraient pas moins des différences 
notables : en 1848, la vague d'anticléricalisme et le déchaîne-
ment des passions partisanes provoquées par la liquidation du 
Sonderbund avaient ébranlé les institutions ; la Constitution 
de 1852 devait faire figure de restauration. Par son retour 
aux libertés communales et aux traditions religieuses, celle de 
1875 n'est que l'aboutissement de cette évolution ; par les idées 
nouvelles dont elle s'inspire, — création de la commune mu-
nicipale en face de la bourgeoisie ; extension des droits popu-
laires ; protection des droits essentiels de l'individu — elle est 
nettement progressiste ; enfin, elle marque l'affaiblissement 
de la souveraineté cantonale devant l'emprise grandissante du 
pouvoir fédéral. 
La Constitution de 1848 accordait à tous les citoyens le 
droit de libre établissement ; celle de 1852 garantit la liberté 
du commerce, de l'industrie et des arts. 
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Tout Valaisan est tenu au service militaire, disait-on en 
1848 ; tout Suisse, devait-on dire en 1852. 
En 1848, pour mettre fin au heimatlosat, on avait consi-
déré comme Valaisans tous les habitants perpétuels ; en 1852, 
le heimatlosat est résorbé ; on proclame donc qu'il ne sera 
plus reçu d'habitants perpétuels. En 1848, les députés à la 
Diète fédérale sont nommés par le Grand Conseil qui leur 
donne ses instruction : ils sont les délégués d'un Etat souve-
rain. En 1852, les députés au Conseil des Etats ne reçoivent 
plus d'instructions : ils sont les libres représentants du peuple 
valaisan. 
En 1848, les juges de district étaient rétribués directement 
par les parties, comme le sont encore nos juges de commune. 
En 1852, ils touchent un traitement de l'Etat. Contrairement 
au principe de la séparation des pouvoirs, ils étaient nommés 
par le pouvoir exécutif ; c'était, il est vrai, en attendant que la 
loi y ait pourvu d'une autre manière. En 1852, c'est la Cour 
d'appel, jointe au Conseil d'Etat qui procède à leur nomination. 
En 1848, la commune municipale ne s'était pas encore 
dégagée de l'ancienne commune bourgeoise, l'élément bour-
geoisial demeurant prépondérant. Il y avait bien une assem-
blée primaire, comprenant tous les Valaisans, bourgeois ou 
non, ayant depuis deux ans leur domicile dans la localité ; 
mais la création d'un Conseil communal était facultative. En 
1852, l'élément municipal domine ; l'assemblée primaire com-
prend désormais, outre les bourgeois et les Valaisans, tous 
les Suisses établis dans la commune ; elle doit obligatoirement 
nommer un Conseil communal. Les bourgeois conservent une 
assemblée distincte, qui prononce sur l'admission des nou-
veaux bourgeois et accorde ainsi la naturalisation. Mais c'est 
là sa principale attribution. 
La Constitution de 1852 crée un conseil de district, pré-
sidé par le préfet, délégué du gouvernement. Ce con-
seil répartit entre les communes les charges que le district est 
appelé à supporter. Les députés au Grand Conseil sont élus 
dans les districts, à raison d'un député par mille âmes, et 
selon le système de la majorité absolue. Cependant, lorsque 
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la demande en est faite par une ou plusieurs communes ayant 
assez de votants pour élire au moins un député, l'élection a 
lieu par cercles. 
L'on introduit l'immunité parlementaire et l'on proclame, 
pour la première fois, l'incompatibilité entre les fonctions ci-
viles et les fonctions ecclésiastiques. Enfin, l'on fait un timide 
essai de régime censitaire : pour voter librement, il faut jouir 
d'une certaine indépendance économique ; les domestiques ne 
pourront donc voter que s'ils paient des impôts. 
D'autre part, l'impôt ne peut être augmenté sans le con-
sentement du peuple. On ne connaissait pas encore les pleins 
pouvoirs ! 
* 
Le 17 mai 1875, après avoir assisté à l'office divin, le 
Grand Conseil s'assemble à l'Hôtel de Ville. Dans son dis-
cours inaugural, le président, M. Victor de Chastonay, souligne 
l'importance exceptionnelle de l'objet qui va se discuter : la 
revision de la Constitution, sous l'empire de laquelle le Va-
lais a vécu près d'un quart de siècle. <En 1852, s'écrie l'ora-
teur, nous avons fait œuvre de conciliation et de patriotisme. 
Le même esprit nous guidera dans le travaU que nous allons 
commencer. Discuter avec calme et sagesse la loi fondamentale 
de la patrie, y introduire les réformes dont le temps et l'ex-
périence ont démontré l'utilité, voilà la plus auguste préro-
gative que puisse exercer une assemblée délibérante. Il im-
porte de mettre notre Constitution en harmonie avec la charte 
fédérale. Quelles que soient à ce sujet nos divergences de vue, 
soumettons-nous loyalement à la loi fondamentale proclamée 
par la majorité du peuple suisse, tout en conservant le même 
attachement aux principes que nous professons, et dont per-
sonne ne peut demander le sacrifice. Au lendemain de la 
lutte, tout ressentiment doit disparaître, et il ne saurait y 
avoir ni vainqueurs ni vaincus.» 
La Constitution fédérale, acceptée le 19 avril 1874 par 
340,199 voix contre 198,013, et par 14 % cantons contre 7 y2, 
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attribuait à la Confédération la législation sur l'état-civil. Jus-
qu'alors, l'état-civil n'était représenté que par les registres 
paroissiaux, où les curés inscrivaient au jour le jour les bap-
têmes, les mariages et les enterrements. Mais en général, seuls 
les catholiques figuraient dans ces registres. Une loi fédérale 
remédia à cet abus : chacun sera inscrit à l'état-civil ; celui-ci 
sera tenu par des fonctionnaires laïques ; le mariage civil de-
vient obligatoire, et le divorce, accessible à chacun. Cette at-
teinte à nos traditions indigne le président du Grand Conseil. 
La loi nouvelle, s'écrie-t-il, viole le principe de l'indissolubi-
lité du mariage, sanctifié par les lois divines ; elle le dépouille 
de son caractère de grandeur, pour l'abaisser au niveau d'un 
contrat ordinaire. Ce sont là des motifs puissants pour déposer 
dans l'urne un vote négatif, comme protestation tant du ci-
toyen que du catholique...» ce qui n'empêcha pas la loi sur 
l'état-civil d'être acceptée par le peuple suisse, le 23 mai 1875. 
Puis, le président ouvrit la discussion sur le projet de 
constitution. 
Art. 1. — Le Valais est un Etat souverain, incorporé com-
me canton à la Confédération suisse. 
Sur la proposition du rapporteur, M. de Montheys, on 
remplaça le mot Etat par celui de République. Quant au mot 
souverain, c'est celui par lequel la Constitution fédérale, à son 
article 1, qualifie les cantons, bien qu'elle les ait dépouillés 
de plusieurs attributs de la souveraineté : les péages, le droit 
de battre monnaie, celui de disposer de la force armée, etc., 
et plus récemment encore, celui de légiférer en matière civile. 
Dès lors, était-il bien indiqué d'inscrire, en tête de notre 
Constitution, une souveraineté ainsi amputée ? Après une 
discussion académique sur le sens du mot souverain, on finit 
par le maintenir, et l'on ajouta, à l'alinéa 2 : «la souveraineté 
réside dans le peuple.» 
En seconde lecture, le mot souverain souleva de nouvelles 
controverses : Ne fallait-il pas le supprimer à l'alinéa 1, puis-
que l'alinéa 2 répétait la même idée ? Un député proposa d'in-
sérer cette réserve à l'alinéa 2 : «la souveraineté, en tant 
qu'elle n'est pas limitée par la Constitution fédérale...». M. de 
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Monthéys combattit ces deux propositions : «lorsqu'en 1815, 
dit-il, nous avons demandé à entrer dans la Confédération, 
nous avons fait acte de souveraineté ; le mot souverain rap-
pelle ce fait historique ; d'ailleurs, l'article 3 CF proclame la 
souveraineté des cantons. D'autre part, s'il est vrai que notre 
souveraineté est limitée, ce n'est pas un crime de lèse-Confé-
dération que de ne pas le dire expressément. On ne l'a fait, 
ni en 1848, ni en 1852, ce qui n'a pas empêché le pouvoir fé-
déral d'approuver ces deux constitutions ni les fiers républi-
cains de 1852 d'adopter la seconde !» 
Le député Antoine de Roten trouve enfin une formule qui 
met tout le monde d'accord. On dira donc, à l'alinéa 2 : «Cefte 
souveraineté réside dans le peuple». 
Art. 2. — La religion catholique est la religion de l'Etat. 
La loi lui assure son appui. La liberté de croyance et de 
conscience est inviolable. 
«Ne devrait-on pas dire, demande malicieusement M. Pi-
gnat, «la religion de la majorité des Valaisans», car, si tous 
les Valaisans sont catholiques, il n'y en a pas moins trois ca-
tégories : les bons, les tièdes et les mauvais.» On rit de cette 
boutade, mais on adopte quand même l'article 2. 
Art. 7. — La propriété est inviolable. Aucun bien-fonds ne 
peut être grevé d'une servitude perpétuelle irrachetable. L'ex-
propriation n'est autorisée que pour cause d'utilité publique, 
et moyennant juste et préalable indemnité. Cependant, lors-
qu'il s'agit de biens communaux ou bourgeoisiaux, l'expropria-
tion a lieu sans indemnité. 
Art. 8. — La presse est libre. — La loi pénale en réprime 
les abus. Ses dispositions ne peuvent être préventives. 
Notre législateur s'est si peu pressé de légiférer sur ces 
abus que le droit fédéral a fini par le devancer : depuis l'en-
trée en vigueur du code pénal unifié, le 1er janvier 1942, nous 
avons enfin une loi sur les délits de presse. 
L'article 9 garantit le droit de pétition ; l'article 10 celui 
de libre établissement, d'association et de réunion, ainsi que 
la liberté du commerce. L'article 11 rend l'instruction publique 
obligatoire, tout en réservant la liberté de l'enseignement. 
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Art. 12. — Tout citoyen est tenu au service militaire. La 
législation fédérale et cantonale règle l'application de ce 
principe. 
«Supprimons cet article, dit M. Bruttin, car la direction 
militaire n'appartient plus au canton». «Il faut lutter contre 
la centralisation, répond M. de Monthéys ; sinon, nous n'aurons 
bientôt plus que des règlements à faire. Ce n'est pas nous 
qui avons inventé le principe du thorax !» L'article 12 est 
maintenu. 
L'article 13 consacre le principe de la responsabilité des 
fonctionnaires ; ceux qui sont chargés de la perception des 
deniers publics devront fournir un cautionnement suffisant. 
D'après l'article 15, toute dépense de 60,000 francs ou 
plus, ou de 20,000 francs pendant trois ans au moins, est 
soumise au vote populaire, si la demande en est faite par le 
Grand Conseil ou par 3,000 citoyens actifs. Le taux de l'impôt 
est fixé au 1 pour mille (nous payons aujourd'hui 3,75 pour 
mille, sans compter les impôts fédéraux qui n'existaient pas 
encore) ; en cas d'urgence, le taux peut être porté à 1,5 pour 
mille, mais alors, le 0,5 pour mille doit être affecté à l'a-
mortissement. 
Le rapporteur In-Albon souligne l'importance de cette dis-
position : «deux principes essentiels y sont énoncés ; le pre-
mier, c'est qu'on équilibrera le budget ; le second, c'est que 
le Grand Conseil ne pourra plus engager une dépense de 
60,000 francs en dehors du budget, sans consulter le peuple. 
Quant au taux de l'impôt, on entend généralement le peuple 
se plaindre que l'on n'amortit pas la dette publique ; s'il a 
refusé le 2 pour mille, c'est qu'il craignait que malgré ce taux, 
on n'amortisse pas la dette.» 
«La génération suivante pourra bien supporter une partie 
de la dette, répond M. Dénériaz, car il ne faut pas trop char-
ger nos populations, déjà écrasées par les frais du diguement 
du Rhône.» Sur quoi le chef du Département des finances, 
M. Zen-Ruffinen, précise que la dette publique s'élève à 
600,000 francs, ce qui porterait à 65,000 francs l'amortissement 
obligatoire. Il importe donc avant tout d'équilibrer le budget. 
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A son avis, c'est le budget qu'il faudrait soumettre au peuple, 
dès que le déficit prévu dépasse 30,000 francs. 
M. Clausen objectant que le Valais n'est pas une démo-
cratie directe, «le peuple se prononcera, répond M. Zen-Ruffi-
nen, non sur le budget, mais sur le déficit. Ainsi, il sera forcé 
de nous procurer en même temps les ressources correspon-
dantes». — Pour M. Dénériaz, il suffirait que le referendum 
soit demandé par 2,000 citoyens : le vote porterait sur la dé-
pense extraordinaire de 60,000 francs, et le Conseiller d'Etat 
qui engagerait le pays au-delà de cette somme, serait person-
nellement responsable du dépassement. 
«Distinguons, répond M. Bruttin, entre les dépenses ordi-
naires et extraordinaires, entre celles qui se renouvellent et 
celles qui ne se renouvellent pas chaque année». — M. Clausen 
redoute les luttes politiques que le referendum facultatif ne 
manquera pas de susciter. Qu'importe, lui répona M. Evéquoz, 
il faut en finir avec ce système qui permet au Grand Conseil 
de voter des dépenses sans avoir les moyens de les payer. 
Après nouvel examen, la Commission propose un refe-
rendum obligatoire, pour toute dépense extraordinaire de 
60,000 francs. M. Zen-Ruffinen insiste pour qu'on fasse voter 
le peuple sur le budget, dès que le déficit prévu dépasse 30,000 
francs ; car le peuple veut être garanti contre l'entraînement 
naturel du pouvoir à se lancer dans les dépenses. — Cette 
garantie, répond M. Clausen, c'est l'obligation d'amortir, pré-
vue à l'article 17. 
Au vote, la Commission l'emporte : le referendum sera 
obligatoire pour toute dépense d'au moins 60,000 francs. 
Quant à l'impôt, M. Maurice Evéquoz propose qu'on re-
voie la question lorsque la banque sera liquidée : on saura 
alors s'il faut aller au-delà du 1 pour mille. Le peuple refusera 
la Constitution, objecte M. Dénériaz, si l'impôt peut être élevé 
sans son assentiment. M. Pignat assure que la liquidation de 
la banque couvrira la dette et que le 1 pour mille sera suffisant 
pour les besoins courants de l'Etat. M. Barman est convaincu 
du contraire. «On va attendre deux ans pour s'en apercevoir, 
dit-il ; après quoi, on ira au besoin jusqu'au 2 pour mille. 
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Nous sommes le seul canton où le taux de l'impôt soit fixé 
dans la Constitution». 
Alors, pourquoi ne va-t-on pas tout de suite au 2 pour 
mille demande M. Dénériaz ; craignez-vous de soumettre au 
peuple un taux trop élevé ? — Le peuple peut être éclairé, 
répond M. Graven ; si on lui garantit l'amortissement, il n'aura 
plus de raison de refuser le 2 pour mille.» 
M. Brutlin remarque qu'avec le un pour mille, le budget 
de 1876 ne prévoit qu'un déficit de 13,000 francs, sur un mil-
lion de dépenses. Moyennant quelques réductions, il sera fa-
cile de l'équilibrer. Sans doute, la suppression des jeux de 
Saxon fera baisser les recettes de quelque 70,000 francs ; mais 
les travaux du Rhône touchent à leur fin et, tout compte fait, 
la situation va plutôt s'améliorer. On devrait donc accepter 
l'obligation d'amortir la dette de 80,000 francs par an. 
«Cette obligation d'amortir, s'écrie M. Clausen, est le joyau 
de notre Constitution ! Pourquoi faut-il qu'elle soulève autant 
de critique ? — C'est un joyau bien inutile, répond M. Déné-
riaz ; prêchons au Gouvernement l'économie, mais n'entravons 
pas l'administration ! Il nous faut laisser au Grand Conseil 
une certaine latitude». Quant à M. Roten, il est convaincu que 
le peuple préférera payer un peu plus d'impôts que de voir 
l'Etat s'endetter davantage. 
On décide enfin que l'impôt est fixé à un pour mille ; qu'il 
pourra au besoin être élevé jusqu'au 2 pour mille, mais qu'au-
delà de ce taux, toute augmentation devra être consentie par 
le peuple. Quant à l'amortissement, on se borne à le déclarer 
obligatoire, mais sans fixer de chiffre. 
Ce constant souci d'économie est vraiment touchant ; mais 
aujourd'hui que le déficit est devenu chronique et que la 
dette publique ne cesse de s'enfler à un rythme accéléré, on 
ne peut s'empêcher d'en sourire : que sont en effet les 600,000 
francs de dettes dont s'alarmait M. Zen-Ruffinen, à côté de 
nos . . . millions ? Nous avons fait bien des progrès, et le souci 
de payer ses dettes n'est plus ce qui embarrasse nos Etats 
modernes. 
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Division du Canton 
Le nombre des districts est fixé à treize, disait le projet. 
Mais, comme on donnait au Grand Conseil le droit de modi-
fier ce nombre sans reviser la Constitution, on se borna à 
dire : le canton est divisé en districts. 
Art. 21. — Le Grand Conseil peut, par un simple décret, 
modifier le nombre et la circonscription des communes, et par 
une loi, le nombre et la circonscription des districts. 
On se demanda si le consentement des intéressés était né-
cessaire ou s'il suffisait de leur demander leur avis ? La deu-
xième opinion l'emporta, et l'on ajouta, à l'article 21 : «Le 
Grand Conseil peut, les intéressés entendus...» 
Jusqu'à ce jour, les districts n'ont pas varié, malgré l'a-
nomalie géographique que constitue la commune d'Ayent, sé-
parée de son district par toute la vallée du Rhône ; quant aux 
communes, nous n'en connaissons qu'une modification : la 
création, en 1860, de la commune de Vétroz, dont le territoire 
faisait jusqu'alors partie de la commune de Conthey. 
A l'article 22, Sion est désigné comme chef-lieu du canton. 
«Cette situation lui vaut bien des avantages, relève M. In-Albon; 
il est donc juste qu'on lui impose des prestations. Vous savez 
que l'Etat paye un loyer pour l'arsenal, qu'on est allé jusqu'à 
lui réclamer les frais d'éclairage de la salle du Grand Conseil ! 
D'autre part, on a changé la destination de l'Hôtel du Lion 
d'Or, et depuis lors, les députés ne savent plus où se loger : il 
n'y a plus qu'un hôtel en ville de Sion, et encore est-il insuf-
fisant. N'ira-t-on pas un jour changer la destination de l'ar-
senal, ou celle de l'Hôtel de Ville ? Nous ne pouvons donc pas 
inscrire dans la Constitution que Sion est le chef-lieu, sans sa-
voir si la Ville acceptera les prestations que nous lui impose-
rons, par un décret postérieur». 
On peut en effet regretter que la Bourgeoisie ait vendu 
l'hôtel du Lion d'Or, auquel s'attachaient tant de souvenirs, 
où étaient descendus plusieurs hôtes illustres : Gœthe, Richard 
Wagner, Jules Verne . . . Tout en le déplorant, le Grand Conseil 
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décide néanmoins que Sion restera le chef-lieu, et que ses 
prestations seront fixées par un décret. 
Sont Valaisans, les bourgeois d'une commune du canton 
et ceux qui sont naturalisés ; un Valaisan peut acquérir, dans 
le canton, un second droit de bourgeoisie. 
Organisation des Pouvoirs pnblics 
Ceux-ci sont nettement séparés : le législatif, l'exécutif et 
le judiciaire. 
I. Pouvoir législatif. 
Il est exercé par le Grand Conseil, dont les décisions sont 
prises à la majorité absolue. Voici ses principales attributions : 
Il délibère sur les projets de loi, qui sont discutés en deux 
débats, et au cours de deux sessions différentes ; le Grand 
Conseil peut aussi en prendre l'initiative ; 
Il exerce le droit de grâce, d'amnistie et de commutation 
de peine ; 
Il fixe le budget, examine et arrête les comptes de l'Etat; 
Il conclut les traités avec les cantons et les Etats étran-
gers, sous réserve des dispositions fédérales sur la matière. 
Sur la proposition du Conseil d'Etat, il nomme les offi-
ciers d'un grade supérieur à celui de capitaine. 
Mais ce pouvoir a été sensiblement restreint par la Con-
fédération, qui prescrit des examens, fixe un rang parmi les 
officiers, non seulement selon leurs brevets, mais aussi selon 
leurs mérites ; il pourrait donc arriver qu'une nomination du 
Grand Conseil soit annulée par le pouvoir fédéral, ce qui serait 
contraire à la dignité de la Haute assemblée. Son rôle n'est 
pas, remarque un député, d'entrer dans ces détails et de con-
férer des grades dans des limites aussi restreintes. Le Conseil 
d'Etat est sans doute mieux placé pour le faire, d'autant plus 
qu'il pourra, au besoin, prendre l'avis d'un inspecteur fédéral. 
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Malgré la justesse de ces observations, le Grand Conseil 
tint à conserver son droit ; toutefois, au cours des seconds 
débats, il se résigna à remettre au Conseil d'Etat la nomina-
tion du commandant d'arrondissement. 
Le Grand Conseil exerce enfin la souveraineté dans tout 
ce que la Constitution n'attribue pas à un autre pouvoir. 
Vient enfin l'épineuse question de l'incompatibilité du 
mandat de député avec les autres fonctions publiques. Sans 
doute, dit le rapporteur, il nous répugne d'ôter au peuple le 
droit de choisir librement le représentant qui lui convient ; 
mais on n'en doit pas moins éviter que le pouvoir adminis-
tratif ou exécutif envahisse le législatif, sinon, il n'y aura plus 
séparation, mais confusion des pouvoirs. Pour que le Grand 
Conseil reste indépendant, il ne faut pas que des fonctionnaires 
puissent venir s'y contrôler eux-mêmes, ou y discuter les actes 
de leurs supérieurs. La Commission propose donc que le man-
dat de député soit incompatible avec les emplois dans les bu-
reaux de l'Etat. 
Une telle exclusion peut convenir aux Messieurs de Sion, 
objecte M. In-Albon ; comme on y trouve beaucoup de per-
sonnes qui ont fait des études, il n'est pas difficile d'y choisir 
un député ; mais dans les autres localités, les personnes qui 
ont étudié sont rares, car les études coûtent cher ; devront-
elles renoncer à tout emploi dans les bureaux de l'Etat si elles 
ne veulent pas se voir exclues de la deputation ? 
Il ne s'agit pas de Sion, fait observer M. Dénériaz, mais 
de l'intérêt public. Il est clair qu'un fonctionnaire ne peut re-
présenter en même temps le pays et le Gouvernement ; car 
on ne voit pas le subordonné du contrôlé devenir son contrô-
leur. 
M. Roten propose de régler cette question dans une loi 
spéciale qu'on pourra, selon les circonstances, modifier plus 
facilement que la Constitution. Mais MM. Gabioud et de 
Monthéys tiennent à donner au peuple, non une simple pro-
messe, mais quelque chose de concret. L'exclusion devra-t-
elle frapper indistinctement tous les employés, ou simplement 
les fonctionnaires supérieurs ? Il faut distinguer, dit M. Gra-
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ven, selon le lien de dépendance existant entre le fonction-
naire et le pouvoir exécutif, selon le caractère plus ou moins 
permanent de son emploi. Pour M. Gabioud, l'exclusion de-
vrait s'étendre au corps judiciaire, ou du moins aux juges-
instructeurs. On finit par la restreindre aux employés des bu-
reaux de l'Etat. 
II. Pouvoir exécutif. 
Il est confié à un Conseil d'Etat, composé de cinq mem-
bres. Ses attributions sont sensiblement les mêmes qu'aujour-
d'hui : il présente les projets de lois et de décrets ; il est chargé 
de leur promulgation et de leur exécution ; il dispose de la 
force armée, mais doit convoquer le Grand Conseil dès que 
la mise sur pied dépasse 600 hommes ou dure plus de quatre 
jours ; il représente le canton envers la Confédération et les 
autres cantons ; il nomme les fonctionnaires et dirige l'admi-
nistration ; il accorde les transferts de mines ; enfin, il est 
responsable de sa gestion dont il rend compte annuellement 
au Grand Conseil, en lui soumettant un inventaire complet de 
la fortune publique. 
Un conseiller d'Etat ne peut être ni député, ni membre 
du conseil d'administration d'une banque ou d'une société de 
chemin de fer ; toute autre fonction cantonale ou communale, 
de même que l'exercice de toute profession libérale, lui sont 
pareillement interdits. 
L'article 47 disant : «Il ne pourra siéger plus d'un mem-
bre du Conseil d'Etat dans les Chambres fédérales» a été re-
pris en 1907 sous cette forme plus heureuse : «Un seul mem-
bre du Conseil d'Etat peut siéger aux Chambres fédérales.» 
/// . Pouvoir judiciaire. 
Il y a trente ans qu'on a proclamé son indépendance, 
constate M. Barman ; c'est là un beau principe, mais on ne 
peut le mettre en pratique, sans établir des incompatibilités. 
Tout employé de l'Etat, révocable par lui, doit être exclu des 
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fonctions judiciaires. Il faut en finir avec le système des 
cumuls. M. Beck voudrait de plus que les juges de districts 
et ceux de la Cour d'appel fussent toujours des hommes de 
loi. 
Si l'on va trop loin, observe M. In Albon, c'est tout le 
personnel judiciaire qu'il faudra remplacer ; la question est 
trop complexe pour être tranchée par la Constitution ; il faut 
la renvoyer à une loi spéciale. 
Pour rehausser la dignité de la magistrature, s'écrie M. 
Calpini, pour lui donner de la stabilité et de l'indépendance, 
il faut que ses membres soient tenus au besoin, d'opter entre 
leurs sièges de juge et leur emploi dans les bureaux de l'Etat. 
M. de Monthéys proteste : le juge, dit-il, ne relève que de 
la loi, de Dieu et de sa conscience ; pourquoi lui interdire tout 
autre emploi ? Dans son tribunal, ce magistrat est au-dessus 
du gouvernement : il n'a pas d'ordre à recevoir de lui. Pour 
l'amour d'une doctrine, n'allons pas sacrifier les intérêts du 
pays, et dire, avec les révolutionnaires français : «Périssent 
les colonies, plutôt qu'un principe !» 
Redescendant des hauteurs de cette éloquence jusque dans 
la terrestre réalité, «Le juge est faible, dit M. Dénériaz, tout 
comme les autres hommes.» Il faudrait que la séparation 
existe, non seulement dans son esprit, mais aussi dans ses 
fonctions. C'est malheureusement impossible dans notre can-
ton, car nous sommes trop pauvres en hommes de loi. Bor-
nons-nous donc à exclure de la magistrature tous les em-
ployés de l'Etat, ceux du moins que l'Etat peut révoquer. M. 
In-Albon ajoute que la séparation absolue préconisée par MM. 
Barman et Dénériaz n'est même pas dans nos mœurs. 
L'on accepte donc le texte du projet : «Aucun employé de 
l'Etat, révocable par lui, ne peut être juge. Cette disposition 
n'est applicable, ni aux suppléants, ni aux juges de commune.» 
Art. 45. — H y a, par commune ou par cercle, un juge 
et un juge-substitut ; par arrondissement, un tribunal, au ci-
vil, au correctionnel et au criminel ; et pour le canton, un 
tribunal cantonal. 
MM. Allet et In-Albon ne veulent pas entendre parler des 
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cercles : le juge de commune est le vrai juge de paix ; il faut 
d'ailleurs lutter contre la tendance à tout centraliser. Cer-
taines communes, répond M. Dénériaz, ne trouvent pas chez 
elles un homme capable de faire le juge ; car pour être un 
bon conciliateur, il faut connaître la loi ; les communes trop 
petites pourront donc se grouper et former un cercle pour 
choisir un seul juge. 
Mais, remarque M. Roten, si les communes trop petites ne 
peuvent pas trouver un juge, en trouveront-elles davantage 
lorsqu'elles seront groupées ? Plusieurs zéros mis ensemble 
ne feront jamais qu'un zéro. Ce qu'il faut, c'est que le juge 
conciliateur connaisse de près ses justiciables. — Nous ne 
voulons pas simplement un brave homme de juge, réplique 
M. Dénériaz ; nous voulons un homme qui connaisse le droit ; 
contentons-nous d'un juge par cercle. 
Le conseiller d'Etat Walther reste partisan du juge de 
commune : sitôt que la justice sera mieux rendue, dit-il, on 
craindra moins de se faire juger ; on se préoccupera donc 
moins de la conciliation. 
Au vote, les deux camps obtiennent le même nombre de 
voix ; le président les départage en faveur des juges de com-
mune. Mais lors des seconds débats, la discussion rebondit. 
Sans vouloir supprimer les juges de commune, M. Clausen es-
time qu'en se groupant en cercles, certaines communes pour-
raient trouver des juges plus qualifiés. Ce groupement n'est 
pas une innovation, car, jusqu'en 1852, la justice était centra-
lisée ; nous avions la chatellenie de Martigny, la baronnie de 
Sion ; la Noble contrée de Sierre ; tout le district de Conches 
n'avait qu'un seul juge. 
Va-t-on mettre le préjugé populaire au-dessus du bien gé-
néral, demande à son tour M. Graven ; un juriste comme le 
Dr Cropt n'a-t-il pas dit que pour arrêter un procès à son 
origine, le juge de commune devrait en savoir aussi long que 
le président du tribunal ? M. Walther propose qu'on nomme 
un juge par cercle, et qu'on élève sa compétence jusqu'à 150 
ou 200 francs, alors que celle du juge de commune s'arrêtait 
à 30 francs. 
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Après cet échange de vues, on décide de laisser aux com-
munes la liberté de se choisir un juge, ou de se grouper pour 
en avoir un par cercle. 
Les autres questions, telles que la juridiction et la com-
position des tribunaux d'arrondissement, l'incompatibilité des 
fonctions judiciaires avec certaines autres, l'organisation du 
Tribunal du contentieux, sont renvoyées à la loi sur l'orga-
nisation judiciaire. 
Régime de District et de Commune 
/. Conseil de district. 
Ce conseil est nommé pour quatre ans, à raison d'un dé-
légué par 300 âmes de population. Il est présidé par le préfet. 
Sa principale tâche est de répartir entre les communes les 
charges qui grèvent le district. Son organisation et ses attri-
butions sont déterminées par la loi. 
II. Régime communal. 
Il y a dans chaque commune : 
1) une assemblée primaire ; 
2) un conseil de commune (municipalité) ; 
3) une assemblée des bourgeois. 
Si le nombre des non-bourgeois forme au moins le tiers 
de l'assemblée primaire, l'assemblée des bourgeois a le droit 
de demander la formation d'un conseil bourgeoisial. 
M. Pignat voudrait supprimer ce dualisme : il suffirait 
de créer, comme dans le canton de Vaud, un conseil adminis-
tratif de cinquante membres, et un conseil exécutif ou muni-
cipal. Mais qu'en sera-t-il à Sion, demande M. Dénériaz, où 
les trois quarts des électeurs ne sont pas bourgeois ? 
M. de Monthéys prend la défense des bourgeoisies ; fon-
dement de notre édifice et berceau de nos libertés publiques, 
elles doivent subsister et rester inscrites dans la Constitution. 
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M. Bruttin trouve que la bourgeoisie et la municipalité 
devraient fusionner, après que les bourgeoisies auraient par-
tagé leurs biens, ceux du moins qui sont partageables. M. Dé-
nériaz se contenterait de fusionner les deux administrations. 
On finit par adopter le texte du projet, mais en seconde 
lecture, de nouvelles critiques s'élèvent contre le dualisme. 
Pour réaliser l'unité de la commune, dit M. Bruttin, il faut 
supprimer la bourgeoisie, qui a perdu toute raison d'exister : 
la seule attribution qui lui reste, c'est de délivrer des actes 
d'origine. Au sujet de l'affectation des biens bourgeoisiaux, la 
loi manque absolument de précision : s'agit-il d'endiguer le 
Rhône, de construire une maison d'école, ou même d'assister 
des indigents, la bourgeoisie doit contribuer à la dépense, 
mais, dans quelle proportion ? la loi ne le dit pas. De là, des 
conflits incessants. Dès lors, la seule solution possible, c'est de 
séparer les biens servant à la municipalité de ceux qui ap-
partiennent aux bourgeois ; ces derniers pourront conserver 
leurs droits de jouissance, même s'ils viennent à quitter leur 
commune d'origine. 
Les bourgeoisies ont-elles une raison d'être comme fond 
de secours ? Non, car l'assistance est toute entière dans les 
mains de la municipalité. Quand on renvoie un indigent dans 
sa commune d'origine, ce n'est pas la bourgeoisie qui l'assiste ; 
c'est la municipalité. Au reste, cette expulsion est une cruauté. 
Lorsqu'une commune veut se débarrasser d'une famille étran-
gère, celle-ci vous répond : prenez-nous, portez-nous ; nous ne 
ferons pas un pas. — La loi fédérale nous oblige à assister 
gratuitement les indigents d'un autre canton, et nous ne 
pourrions pas en faire autant pour nos concitoyens ! Certai-
nes communes redoutent un encombrement, une immigration 
trop forte de pauvres gens. Il est vrai qu'un certain courant 
entraîne dans la plaine les gens de la montagne, mais c'est une 
loi de la nature. Du reste, ce courant est loin de provoquer 
un malaise, car les nouveaux-venus apportent leur activité et 
leur industrie. Le canton de Berne était le plus attaché à la 
corporation bourgeoise ; eh bien, c'est le premier qui en est 
revenu, et qui propose de la liquider. On craint que chez nous, 
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une telle mesure ne fasse échouer la Constitution. Je ne par-
tage pas cette crainte ; mais je ne puis admettre le moyen 
détourné par lequel la commission veut supprimer le conseil 
bourgeoisial, qui, en fait, n'existera plus que dans deux com-
munes si sa proposition est adoptée. Il faut agir plus fran-
chement. 
Ce robuste réquisitoire ébranle les défenseurs des bour-
geoisies et c'est bien timidement que M. Pignat demande qu'on 
maintienne au moins un consortage bourgeoisial pour ne pas 
heurter les mœurs de nos populations. Pour M. Chapelet, un 
conseil séparé serait nécessaire dès que les bourgeois sont en 
minorité, soit dans le conseil communal, soit dans la com-
mune ; car en pareil cas, les intérêts de la bourgeoisie seraient 
fortement menacés s'ils étaient administrés par une majorité 
de non-bourgeois. 
M. Allet surenchérit : le conseil bourgeoisial, dit-il, devrait 
exister dans tous les cas ; le conseil municipal dans certains 
cas seulement. M. de Roten se contenterait du statu quo, qui 
ne met pas la bourgeoisie à la merci de la municipalité. — On 
pourrait bien, remarque M. Dénériaz, ramener la bourgeoisie 
à un simple consortage, mais ce système des biens de main-
morte n'est guère fait pour encourager l'esprit de travail. 
M. Bruttin précise alors sa pensée : c'est comme corps po-
litique, dit-il, que je veux supprimer la bourgeoisie ; on pour 
rait bien la maintenir comme société de secours. Mais en ce 
cas, il faudrait que ses biens et ceux de la commune soient net-
tement séparés, car il ne suffit pas de supprimer l'un des con-
seils pour supprimer toutes les chicanes. Tandis que si leurs 
patrimoines sont distincts, chacun gérera ce qui lui appar-
tient, et il n'y aura plus de conflits. 
Au vote, les partisans de la bourgeoisie finissent par l'em-
porter et par faire adopter le texte du projet. 
Quant aux avoirs bourgeoisiaux qui, avant la loi du 2 juin 
1851 sur le régime communal, étaient affectés à un service pu-
blic, ils conserveront cette affectation (art. 57). 
Art. 61. — Les assemblées bourgeoisiale et communale 
délibèrent, chacune en ce qui la concerne, sur les règlements 
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de police, sur ceux relatifs à leurs avoirs, sur l'aliénation et 
l'hypothèque de leurs biens, et sur les procès en appel. 
Ces réunions populaires sont bien mal placées pour tran-
cher une question aussi délicate que l'opportunité d'un appel. 
Mais, tel n'est pas l'avis du Grand Conseil, qui tient à main-
tenir cette singulière disposition. 
Le conseil communal doit compter trois membres au 
moins et quinze au plus ; le conseil bourgeoisial, trois au 
moins et sept au plus. Dans les localités où il n'y a pas de 
conseil bourgeoisial, c'est le conseil communal qui en tient lieu. 
Dans les communes comptant 400 votants, et dont la po-
pulation n'est pas agglomérée, les assemblées primaires et 
bourgeoisiales peuvent voter par sections. 
Pour éviter d'inutiles cabales, M. Germanier propose que 
le vote par sections soit obligatoire. MM. Troillet et Evéquoz 
sont partisans de la liberté. L'on finit par le rendre facultatif, 
mais en restreignant cette faculté «aux communes qui pos-
sèdent déjà des sections». 
Art. 67. — Les communes et les bourgeoisies sont soumises 
à la surveillance de l'Etat. 
Mode d'élection, conditions d'éligibilité et durée 
des fonctions publiques. 
Les savants, dit M. Evéquoz, recherchent le moyen de 
représenter les minorités ; mais jusqu'à présent, ils ne l'ont 
pas trouvé. Le Valais devrait aussi tenter un effort dans ce 
sens. C'est pourquoi la commission propose que l'élection des 
députés se fasse, ou par districts, ou par cercles. 
M. Neurohr rend hommage à l'esprit vraiment démocra-
tique qui a inspiré les membres de la commission : le système 
des cercles, dit-il, est le plus franc, le plus loyal, le plus juste ; 
il n'impose pas aux populations une deputation qui leur dé-
plaît, et permet aux partis d'être représentés dans les districts. 
Deux thèses viennent s'affronter : votera-t-on par dis-
trict ou par cercles ? Un député propose même de fractionner 
les cercles en groupes d'électeurs. Mais en multipliant par 
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trop les bureaux électoraux, on finirait par créer de la con-
fusion. 
Pour rassurer les minorités, M. Zen-Ruffinen propose de 
proclamer qu'elles seront représentées, et de renvoyer à la loi 
électorale le mode de cette représentation. Une question aussi 
importante, répond M. Roten, doit être réglée dans la Consti-
tution. Le district formant un corps dans l'administration, évi-
tons de le diviser ; les communes qui le composent ont d'ail-
leurs tout intérêt à ne pas en être séparées. 
Quant au système du vote cumulatif, que vient proposer 
une minorité, M. de Monthéys y voit un danger de corruption 
électorale. On le repousse, de même que celui des groupes et 
des cercles. La représentation des minorités sera réglée par 
la loi, la Constitution se bornant à en formuler le principe. 
En deuxième lecture, la controverse sur les cercles et le 
droit des minorités reprend de plus belle : M. de Monthéys 
propose à nouveau de fractionner les cercles en groupes. Mais, 
observe M. Graven, pour qu'un groupe ait un député, il fau-
drait que le cercle ait au moins 2,000 âmes. — Il ne s'agit pas 
de cercles, répond M. le conseiller d'Etat Rioley, mais de la 
représentation proportionnelle, seul système qui réponde au 
principe démocratique. Car si le peuple est souverain, cha-
cune de ses fractions doit pouvoir faire entendre sa voix. Il 
est vrai que nous vivons en démocratie représentative, que 
l'individu a donc délégué ses droits à un groupement, celui 
que nous appelons le quotient électoral. Ce groupement a le 
droit d'être représenté. Gardons-nous donc de proclamer que 
la moitié des électeurs plus un est tout, la moitié moins un, 
rien ; et n'allons pas, par une disposition constitutionnelle, 
fermer la porte aux améliorations qu'on pourra réaliser le 
jour où un examen attentif les aura fait mûrir, en tuant le 
préjugé ou la routine. Adoptons plutôt la représentation pro-
portionnelle. Si l'on veut, néanmoins, s'en tenir au système 
de la moitié plus un, conservons au moins les cercles, qui sont 
un léger correctif aux vices du système. Même avec les cercles, 
la minorité d'un district n'arrive pas toujours à se faire en-
tendre. La loi électorale devra donc lui en donner les moyens. 
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Le rapporteur de la commission, M. Evéquoz, reste par-
tisan de la majorité absolue. Ce système, s'exclame M. Bioley, 
est contraire aux articles 1 et 4 de la Constitution ; car si la 
souveraineté réside bien dans le peuple, c'est au peuple entier 
qu'elle appartient, et non pas à l'une de ses fractions, cette 
fraction fût-elle la majorité. Si les électeurs d'un district sont 
dans la proportion de 4 à 6, — ce qui est le cas à Monthey, — 
six dixièmes des électeurs nommeront 10 députés, quatre di-
xièmes, aucun. C'est une injustice criante. Les cercles eux-
mêmes sont un palliatif insuffisant. Lorsque deux partis sont 
presque égaux, ils éviteront d'y recourir, chacun d'eux espé-
rant remporter la majorité, c'est-à-dire tous les sièges ; mais 
pour une voix de moins, l'un d'eux n'en aura aucun. De là, 
ces luttes acharnées dont chaque élection nous offre le triste 
spectacle : on veut conquérir la majorité à tout prix, afin d'ê-
tre tout, au lieu de n'être rien, par le simple déplacement de 
quelques voix. Adoptons donc le principe de la représentation 
proportionnelle, et renvoyons le reste à la loi électorale. 
Les cercles, répond M. Clausen, représentent suffisamment 
les minorités. Le système est bien enraciné dans le peuple ; 
il est à la portée de toutes les intelligences, ce qui n'est pas 
le cas pour la représentation proportionnelle. 
Ouvrant une parenthèse, M. Troillet propose qu'on se 
contente d'un député par 1500 âmes ; car ce n'est pas le nom-
bre des ouvriers qui compte, c'est leur intelligence. 
Sa proposition est rejetée. Bien que vigoureusement dé-
fendue par M. Bioley, la représentation proportionnelle subit 
le même sort. L'art. 69 prend dès lors la teneur suivante : 
Les députés et les suppléants sont nommés, pour les dis-
tricts, à raison d'un député et d'un suppléant pour 1,000 âmes 
de population. 
La fraction de 501 compte pour 1000. 
La votation du peuple a lieu dans la commune. 
L'élection se fait par district ou par cercle. 
L'élection par cercle n'aura lieu qu'à la demande d'une ou 
de plusieurs communes du district, présentant la population 
nécessaire pour avoir un député. 
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Dans ce cas, la formation de cercles est obligatoire. 
Ainsi, l'on en restait au système de la majorité absolue ; 
les partis allaient continuer à se battre pour la conquête du 
pouvoir ; pendant trente deux ans, ils allaient recourir aux 
cabales les plus violentes, aux manœuvres les plus habiles, 
aux combinaisons les moins avouables, tout moyen étant bon, 
pourvu qu'il accorde la victoire ; jusqu'à ce qu'enfin, las de 
ces querelles stériles, les Constituants de 1907 vinrent con-
sacrer le triomphe de la représentation proportionnelle. 
Les élections communales ou bourgeoisiales ont lieu tous 
les quatre ans. Quant aux fonctions du président, on les li-
mita à deux ans, «car ce serait trop d'exiger qu'il occupe 
4 ans une place si ingrate et si fatigante.» — Nos présidents 
sont-ils devenus plus résistants pour qu'on ait porté à quatre 
ans la durée de leur mandat, et pour que tel d'entre eux ait 
pu rester plus de vingt ans sur son fauteuil ? Il est vrai qu'ils 
sont aujourd'hui un peu mieux rétribués. 
Ne peuvent siéger en même temps au Conseil d'Etat : le 
père et le fils ; le beau-père et le gendre ; les frères et beau-
frères par simple affinité ; l'oncle et le neveu par consangui-
nité. Ces incompatibilités sont applicables aux conseillers com-
munaux et bourgeoisiaux, ainsi qu'aux tribunaux et à leurs 
greffiers. 
Un préfet ne peut être juge ; on ne peut être en même 
temps juge et président de la même commune, pas plus que 
conseiller communal et bourgeoisial. Les avocats ne peuvent 
faire partie des tribunaux, ni plaider devant un tribunal dont 
ils tiennent le greffe. Cette disposition n'est pas applicable aux 
suppléants qui, le plus souvent, sont des avocats pratiquants. 
Enfin, nul ne peut cumuler deux fonctions dont les émo-
luments réunis dépasseraient 2,000 francs. — La vie alors, 
n'était pas chère ! 
D'après l'article 87, la nouvelle Constitution entrera en 
vigueur le 1er décembre 1876. «La loi sur l'organisation judi-
ciaire est bien plus urgente, remarque M. Graven ; on devrait 
donc la rendre exécutoire avant la Constitution. Si les juges 
respectaient au moins la règle de rédiger un jugement inci-
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dentel séance tenante, on avancerait vite en besogne !» Cette 
suggestion ne recueille point d'échos. D'ailleurs, la loi nou-
velle a été impuissante à supprimer les lenteurs judiciaires. 
C'est là une maladie chronique, dans nos pays de vieilles tra-
ditions, où la justice, à l'âge de l'avion et de la radio, mar-
che encore avec des béquilles. 
La revision de la Constitution, doit être demandée, ou par 
la majorité des électeurs, dans les assemblées primaires, ou 
par 6,000 citoyens actifs, dans une pétition signée. Le Grand 
Conseil peut aussi en prendre l'initiative, mais seulement après 
en avoir discuté l'opportunité en deux débats ordinaires. De 
toutes façons, la Constitutions revisée sera soumise au vote 
populaire. 
Après avoir été ainsi examiné article par article, l'ensem-
ble du projet est mis aux voix et adopté, le 26 décembre 1875, 
par la presque unanimité des députés. 
Rendons hommage au travail consciencieux du législateur 
de 1874, rendons hommage à son objectivité, car il place l'in-
térêt du pays au-dessus de tout intérêt de partis. Rendons hom-
mage aux hommes qui furent les animateurs des districts, MM. 
de Monthéys, Maurice Evéquoz, Antoine de Roten, Alexandre 
Dénériaz, Henry Bioley, H. Pignat. 
CHAPITRE IV 
Evénements divers 
Un conflit pour un droit de bourgeoisie 
L'affaire Alexandre Seiler—Zermatt 
Le nom d'Alexandre Seiler est gravé sur le granit des 
montagnes dominant la station de Zermatt, dont il fut le 
créateur et l'animateur, et qui fut appelée à juste titre la 
«Reine des Alpes». 
Comme Mathieu Schiner, Thomas Plattner, César Ritz, 
Alexandre Seiler devait débuter dans la vie en simple paysan 
de Blitzingen où il naquit en l'an de grâce 1820. 
Son enfance s'écoula dans son village natal, en gardant 
les troupeaux de moutons sur l'alpe fleurie du district de Con-
ches et d'Italie. 
Après avoir fréquenté les écoles primaire, il demande l'au-
torisation de quitter sa famille pour se rendre à l'étranger. 
Son intelligence très vive, sa nature active et entreprenante 
l'appelaient vers d'autres horizons. 
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C'est ainsi qu'en 1840, il franchit le col du Grimsel pour 
aller s'engager dans divers commerces de la Suisse allemande. 
De là, il gagnera l'Allemagne où il séjournera pendant un an 
en qualité d'employé dans une savonnerie. 
Lorsqu'il rentre en Suisse, son frère, étudiant en théologie 
au Séminaire de Sion, lui conseille de s'établir dans la capi-
tale et de mettre à profit ses expériences acquises à l'étranger. 
Son activité débordante ne devait pas tarder à lui pro-
curer une situation fort enviable et pleine de promesses. 
Nous sommes à l'époque des luttes violentes qui précé-
dèrent le Sonderbund. 
Fidèle aux idées politiques de ses parents, Alexandre 
Seiler entre en relation avec les membres du gouvernement 
et prend la défense des intérêts des commerçants, menacés 
par l'activité des ressortissants italiens et savoyards. 
C'est alors que son frère Joseph, nommé vicaire de Zer-
matt, lui écrit pour lui conseiller de venir s'établir dans cette 
merveilleuse région dont il vante les beautés naturelles, et 
lui propose d'y construire un hôtel. 
Sans hésiter, Alexandre Seiler, gagne Zermatt et loue 
l'établissement de Mont-Cervin, construit par la mère Lauber. 
L'entreprise connaît un rapide succès et la petite auberge 
du Mont-Cervin se transforma bientôt en un grand hôtel qui 
prendra le nom de Mont-Rose. 
Un célèbre alpiniste anglais devait donner au modeste 
village de Zermatt une renommée mondiale. 
Le 14 juillet 1865, Ed. Whymper, accompagné de guides 
et d'amis, parvint à fouler le sommet jusqu'alors inviolé du 
Matterhorn. 
Mais au retour, ce fut la catastrophe qui devait passion-
ner le monde entier par le mystère dont elle était entourée. 
De toutes les parties d'Europe, affluent des journalistes, 
des curieux, qu'Alexandre Seiler reçoit avec amabilité et cour-
toisie. En 1870 la station est à l'apogée de sa gloire. 
On a construit des routes carossables, installé le télégra-
phe, et Alexandre Seiler, homme de la situation, construit de 
nouveaux hôtels, acquiert des alpages et des domaines. 
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C'est en 1870 aussi que le Grand Conseil valaisan introdui-
sit dans la loi sur les bourgeoisies, la clause qui donne à tout 
valaisan, domicilié dans une commune depuis 5 ans, le droit 
d'être incorporé comme bourgeois. 
Le 6 juin 1871, Alexandre Seiler, homme pratique et 
d'expérience, demande au conseil bourgeoisial de Zermatt de 
l'inscrire sur son registre, conformément à l'article de la loi, 
votée en 1870. Cette requête devait être repoussée par le con-
seil qui estimait qu'elle ne reposait sur aucun texte légal. 
Avec l'appui du gouvernement, Alex. Seiler proteste et 
lorsque l'assemblée bourgeoisiale maintint la décision du 
Conseil, par 78 voix contre 11, fort de ses droits, il n'hésite 
pas à recourir à la décision des tribunaux. 
Les deux thèses s'affrontent : 
La bourgeoisie de Zermatt affirme que M. Seiler ne rem-
plit pas les conditions requises pour être reçu bourgeois, puis-
qu'il habite Brigue pendant 7 mois de l'année et que sa pré-
sence à Zermatt ne constitue un séjour «cum laris et focis» 
que de 4 à 5 mois tout au plus. 
D'autre part, M. Alex. Seiler ne paie pas son impôt muni-
cipal à Zermatt, mais à Brigue, où légalement il se trouve do-
micilié. Mieux encore, qu'adviendrait-il si M. Seiler créait une 
société anonyme ? Cette dernière vivrait en parasite sur les 
biens de la bourgeoisie. 
Mais M. Seiler réplique. Selon lui le sens juridique du 
mot : domicile civil, est l'endroit où l'on a son principal éta-
blissement. C'est à Zermatt qu'il doit donc être légalement 
reçu bourgeois. 
Pour défendre ses intérêts, la bourgeoisie de Zermatt 
s'adresse à l'un des enfants de la commune, M. Jean-Baptiste 
Graven, juriste subtil, éloquent et persuasif, établi à Sion 
comme avocat ; quant à M. Seiler, c'est à son beau-frère, 
Félix Clausen, juriste eminent de grand avenir, qu'il confie 
les siens, avec la conviction de faire triompher sa cause. 
Effectivement, en 1874, le gouvernement valaisan accorde-
ra satisfaction à M. Seiler, en déclarant que le domicile est 
l'endroit où l'on exerce sa principale activité. 
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Portée devant le Grand Conseil, la question sera égale-
ment résolue en faveur de M. Seiler. 
Avec une furieuse obstination, la bourgeoisie de Zermatt 
adresse au Président de la Confédération, M. Schenk, une pro-
testation contre la décision de la Haute Assemblée valaisanne. 
Mais le Conseil fédéral, en séance du 25 novembre 1874, 
déboutera la bourgeoisie zermattoise, se basant sur l'article 
51 de la Constitution et l'article 10 de la loi de 1870. 
Plus furieux que jamais, les Zermattois décident de recou-
rir à l'Assemblée fédérale. Les deux Chambres ratifient les 
décisions antérieures. Le Conseil d'Etat valaisan n'avait plus 
qu'à donner l'ordre à la Bourgeoisie de Zermatt de se sou-
mettre et d'accueillir M. Alexandre Seiler dans son sein. 
C'était mal connaître le caractère obtiné des Zermattois 
qui commencèrent, pour tout et pour rien, à chercher noise à 
M. Seiler. Ils lui reprochèrent, entre autres, d'avoir utilisé des 
pierres provenant du terrain communal, pour la construction 
du temple anglais. 
La situation devenait de plus en plus tendue, car les em-
ployés et les clients de l'hôtel prenaient fait et cause pour M. 
Seiler, auquel la bourgeoisie créait des difficultés toujours nou-
velles. Le 25 juillet, le Conseil d'Etat se résolut à envoyer, à 
Zermatt, M. R. Dallèves, député de Sion, homme considéré 
dans tout le canton pour sa droiture et sa loyauté, afin de faire 
exécuter les ordres du gouvernement et de rétablir la paix. 
M. Dallèves resta plusieurs jours à Zermatt. Il fit régula-
riser la situation du dernier enfant de M. Seiler, son fils Her-
mann qui devait devenir Conseiller d'Etat. Il s'employa à trou-
ver un terrain d'entente ; mais la guerre subsistait, sournoise, 
obtinée. 
Les prétextes de conflit se multipliaient, lorsqu'en 1878 
une trêve fut conclue. Trêve d'opportunité, mais que la com-
mune de Zermatt accepta parce qu'elle dut faire appel aux 
capacités de M. Seiler pour diriger les deux hôtels qu'elle 
avait construits à Zermatt et au Riffelberg. M. Seiler les loua 
pour une durée de 15 ans, au prix de 15,000 francs. 
Ce geste conciliant de M. Seiler fit réfléchir les Zermattois 
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dont les finances se trouvaient en mauvaise posture à la suite 
des procès engagés. 
En 1878, une convention fut conclue, permettant le règle-
ment définitif de tous les litiges précédents. 
Cependant M. Seiler n'était pas encore bourgeois. 
Le 24 février, le gouvernement valaisan, sur les instances 
de M. Clausen, donna un délai de 15 jours à la bourgeoisie 
de Zermatt pour recevoir M. Seiler en qualité de bourgeois. 
L'assemblée primaire, par 105 voix contre 0, refusa. 
C'en était trop ! Le Gouvernement devant une telle hostilité, 
dut se résoudre à la force et menaça de faire respecter ses 
décisions par l'envoi d'un peloton de 5 gendarmes. 
Comme M. Seiler avait versé 2000 francs pour obtenir 
son incorporation au sein de la bourgeoisie, la menace gou-
vernementale amena le président Zumtaugwald, pressenti par 
M. Graven, à accepter cette solution. Mais l'Assemblée pri-
maire refusa leurs conseils. 
La guerre reprenait plus vive qu'auparavant. 
Résolu à en finir une fois pour toutes, le Conseil d'Etat 
porta la question devant la Haute Assemblée qui prit la déci-
sion de mettre la commune de Zermatt sous régie, selon l'ar-
ticle 43 de la Constitution. 
Le préfet Burgener, chargé d'annoncer à l'Assemblée pri-
maire la décision du Conseil d'Etat et du Grand Conseil, ne 
rencontra qu'un refus catégorique de la part des Zermattois. 
Devant cette attitude entêtée, le Gouvernement fit afficher 
dans toutes les communes du canton la mise en régie de la 
Commune de Zermatt, dont la dette communale se montait 
à 180,000 francs. 
Trois commissaires furent envoyés à Zermatt, mais de-
vant l'attitude menaçante de la population, deux d'entre eux 
s'en retournèrent, laissant M. Gentinetta seul aux prises avec 
les difficultés. Devant l'hôtel où logeait ce dernier, la popula-
tion dressa une perche au bout de laquelle étaient pendus un 
chapeau de Gessler et un pantin qui faisait le pied de nez. 
Le 29 janvier les conseillers zermattois annoncèrent qu'ils 
avaient déposé un recours devant le Tribunal fédéral. 
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La décision de ce dernier devait mettre enfin un terme 
à ce conflit, qui avait fini par éveiller l'attention de toute la 
Suisse. 
Le 22 mars, le Tribunal fédéral confirma les droits de 
M. Alex. Seiler et débouta la commune de Zermatt. 
L'assemblée primaire fut convoquée et M. Seiler fut ac-
cepté comme bourgeois de Zermatt pour la somme de 2000 
francs. 
Ainsi se termina ce conflit qui avait coûté à la commune 
des frais considérables et l'humiliation d'une capitulation to-
tale. Par esprit de paix, la famille Seiler prit à sa charge les 
4000 francs de frais qu'avait occasionnés l'occupation de la 
commune par les gendarmes. 
Alexandre Seiler, bourgeois de Zermatt, avait gagné la 
partie. 
Monseigneur de Preux 
Placé par la Providence sur le siège de St-Théodule en 
une époque mouvementée, Mgr de Preux eut son règne as-
sombri par les événements de 1848. Cependant, jamais il ne 
faillit à son devoir. Avec force, il protesta contre les décrets 
d'incamération et contre l'immixtion du pouvoir civil. 
Cette rigidité dans l'observation de la doctrine ne l'em-
pêcha point de chercher un terrain d'entente pour rétablir 
les rapports entre l'Eglise et l'Etat. Grâce à sa compréhension 
on établit la convention de 1859 qui, malheureusement, ne 
fut pas appliquée intégralement. 
En 1869, Mgr de Preux assista au Concile de Rome et 
fut un des plus brillants défenseurs de l'infaillibilité du Pape. 
Lorsqu'en 1875, Mgr de Preux mourut, M. Victor de 
Chastonay se fit l'interprète du peuple valaisan pour pro-
clamer les grandes qualités de l'illustre prélat 
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La nomination de Mgr Jardinier 
Le 10 août 1875, le Grand Conseil se réunit pour procéder 
à l'élection du successeur de Mgr de Preux. Précédés des 
huissiers et d'un peloton de gendarmes, le Conseil d'Etat et 
tous les députés se rendirent à la Cathédrale où tous les 
membres du Vén. Chapitre se trouvaient déjà dans les stalles 
de gauche du chœur. Les membres du Gouvernement prirent 
place dans les stalles de droite. 
La cérémonie fut ouverte par M. de Chastonay qui donna 
la parole à M. de Monthéys, chargé par la famille de pro-
noncer l'oraison funèbre de Mgr de Preux. La voix grave et 
profonde de M. de Monthéys retentit sous les voûtes de l'église. 
Le grand orateur prononça un discours remarquable. 
Le chanoine Ruppen, après avoir rappelé en latin la 
mémoire du défunt, ouvrit le pli cacheté contenant le procès 
verbal de la séance du Vén. Chapitre. Quatre candidatures 
étaient proposées. C'étaient les noms des Rds chanoines 
Blatter, Allet, In-Albon et Jardinier. 
M. de Chastonay invita les députés à voter et les accents 
du «Veni Creator» retentirent dans la Cathédrale pour invo-
quer les lumières du St-Esprit. 
La cérémonie terminée, les députés se rendirent dans la 
chapelle de St-Maurice et procédèrent à l'appel nominal. 95 
députés étaient présents. 
Au premier tour du scrutin, le chanoine Adrien Jardinier 
fut élu par 49 voix. 
Lorsque M. de Chastonay eut proclamé la nomination 
du nouvel Evèque, les fidèles entonnèrent le «Te Deum». 
Mgr Jardinier devenait évêque de Sion. 
Le bâtiment des Ursulines 
En 1873, une vive discussion s'éleva au sein du Grand 
Conseil au sujet du bâtiment occupé par le gouvernement. 
Ce bâtiment avait été construit en 1838, par les soins de 
Mme Constance Morand, supérieure de l'ordre des Ursulines 
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en Valais. Comme l'argent avait été fourni par la commu-
nauté de Fribourg, celle-ci restait créancière de la somme 
engagée. Mais le Conseil de Sion, de son côté, ayant cédé 
gratuitement le terrain, s'était réservé, par acte notarié, la 
propriété du bâtiment, au cas où les Ursulines viendraient à 
quitter la ville pour raisons majeures. 
En 1848, le gouvernement supprima cet établissement 
d'instruction publique. La bourgeoisie se déclara propriétaire, 
mais reconnut devoir aux Ursulines de Fribourg îa somme 
de fr. 25,000.—. 
Se substituant alors aux droits de la ville de Sion, le 
gouvernement de 1848 s'appropria le bâtiment, sans autre 
forme de procès. Aussi, le gouvernement de Fribourg, ayant 
également supprimé le couvent des Ursulines, prétendit être 
devenu propriétaire de la créance due par la ville de Sion. 
Les deux gouvernements entraient donc en compéti-
tion pour la possession du bâtiment des Ursulines de Sion. 
La cause fut portée, en 1851, devant le Tribunal fédéral, 
qui condamna le gouvernement valaisan à payer à celui de 
Fribourg la somme de fr. 25,000.—. 
En 1854, le Valais effectua un premier versement de fr. 
5,000.—. Cependant, l'année suivante, comme le Valais de-
mandait le concours de la Confédération et des cantons ro-
mands pour le percement du col de Menouve, le canton de 
Fribourg, tout en accédant à la requête du Valais, vota une 
subvention qui devait être prélevée sur la somme due par 
le gouvernement valaisan pour le bâtiment des Ursulines. 
Mais comme les travaux pour le percement du col de 
Menouve s'avéraient trop coûteux, le Valais abandonna ce 
projet. La créance du canton de Fribourg redevenait ainsi 
exigible. C'est alors que le gouvernement fribourgeois, rede-
venu conservateur, céda cette créance aux Ursulines. 
En présence de ces faits, le Conseil d'Etat adressa un 
message au Grand Conseil pour lui demander de reconnaître 
cette dette et de verser la somme à la communauté religieuse. 
Au sein de la commission, MM. In-Albon et de Courten 
entrèrent dans les vues de l'Etat, mais M. de Torrenté, gar-
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dant toujours l'espoir que le tunnel du Menouve se ferait 
dans un proche avenir, proposa d'ajourner la question. 
Devant l'opposition de MM. Pignat et Cretton, M. le 
Conseiller d'Etat de Riedmatten mit les choses au point en 
affirmant qu'il s'agissait d'une dette d'honneur et qu'elle ne 
devait point être portée sur le terrain de la politique. 
Le Grand Conseil vota, par 48 voix contre 23, le payement 
de la créance des Ursulines. 
De la Constitution de 1876 à t880 
La Constitution de 1876 avait été acceptée par le peuple 
valaisan dans le calme. Si l'on tient compte des préventions 
avec lesquelles sont toujours accueillies les modifications pro-
fondes qui découlent d'une révision totale du pacte fondamen-
tal, si l'on considère d'autre part les divers et multiples inté-
rêts engagés dans une réforme de ce genre, l'on ne peut que 
se réjouir de la majorité qui s'était groupée autour de l'œuvre 
nouvelle. 
La Constitution avait pour but de ramener la paix reli-
gieuse dans le canton, de rétablir l'entente entre le pouvoir 
religieux et le pouvoir civil et, dans un autre ordre d'idée, 
d'assurer au pays un système financier stable dont la garde 
était confiée au peuple lui-même. 
Ces deux pensées étaient condensées dans les articles 72 
et 73 de la Constitution qui prévoyaient : 
Art. 72. — Tout changement à la base du système des 
finances et toute élévation du taux de l'impôt seront soumis 
à la sanction du peuple. 
Art. 73. — La présente Constitution ne préjudicie en rien 
à ce qui sera arrêté par un concordat réglant les rapports 
de l'Eglise et de l'Etat. 
Si l'article 72 ne rétablissait pas dans toute leur étendue 
les droits dont jouissait le peuple avant 1848, il était toutefois 
la consécration de ses droits souverains dans le domaine le 
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plus important de la vie d'un Etat, savoir dans les questions 
financières. 
En lui donnant le droit de sanctionner toute mesure tou-
chant au système financier, le législateur témoignait de la 
confiance qu'il avait en la sagesse du peuple valaisan. 
Quant à l'article 73, si cette disposition n'entraînait pas le 
rétablissement en faveur du clergé des droits anciens dont il 
avait joui, ni la restitution des biens incamérés, il laissait du 
moins entrevoir la volonté de l'Etat de mettre un terme aux 
luttes religieuses qui avaient profondément troublé le pays 
pendant les dernières décades. 
La nouvelle Constitution avait été votée avec le concours 
des deux partis politiques. 
Bien qu'élaborée en une période d'inquiétude et d'agita-
tion marquée par la malheureuse affaire de la Banque de 
l'Etat et des luttes politiques ardentes qui s'en suivirent, elle 
fut cependant un instrument de paix, de calme et de sécurité. 
Elle permit de réaliser des œuvres de progrès utiles, tout 
en redressant notre situation financière ébranlée et en relevant 
au dehors le crédit du canton. 
Toute la justice fut réorganisée. Sous l'inspiration des 
Conseillers d'Etat Ch. de Rivaz et Walther, des lois furent 
édictées établissant le Tribunal du contentieux de l'adminis-
tration, fixant les attributions de la Cour de cassation, statuant 
sur les conflits de compétence entre les pouvoirs administra-
tif et judiciaire. 
En 1878 le Conseil d'Etat portait un décret destiné à pro-
mouvoir l'amélioration des alpages et un second fixant les 
mesures à prendre contre le phylloxera et prévoyant la créa-
tion d'une caisse d'assurance entre les propriétaires de vignes. 
La même année, le Grand Conseil édictait une loi sur le 
colportage destinée à soutenir le commerce indigène contre 
la concurrence étrangère qui se faisait par l'intermédiaire de 
marchands ambulants. Cette dernière loi fut l'objet d'un re-
cours au Conseil fédéral, mais sans résultat. 
Enfin en 1879, sur la proposition de M. le Conseiller d'Etat 
Bioley, le Grand Conseil votait un décret prescrivant la créa-
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tion de cours préparatoires pour les jeunes gens appelés à 
subir les examens pédagogiques lors du recrutement. Ce dé-
cret permit au canton du Valais de faire bonne figure par 
la suite sur le tableau de ces examens. 
En cette même année fut signée entre le Clergé et l'Etat 
la convention mettant définitivement fin au conflit qui existait 
depuis 1848. 
Cependant le calme relatif qui avait suivi la promulga-
tion de la Constitution de 1876 faisait, peu à peu, place à 
une nouvelle agitation et en 1880 la situation politique était 
très tendue. 
L'affaire de la Banque, les votations fédérales de 1872, 73 
et 74, les élections au Conseil National, avaient trop fortement 
agité l'opinion publique pour qu'il n'en demeurât pas des 
traces importantes. De plus, la perspective des élections com-
munales et législatives qui devaient se dérouler prochainement, 
n'était pas faite pour calmer les esprits. 
Le Haut-Valais formait à cette époque un seul bloc con-
servateur. 
Dans le Centre, toutes les communes rurales, à l'exception 
de Bramois, restaient attachées au vieux parti. Seule cette der-
nière et la Ville de Sion accusaient des majorités radicales. 
Dans le Bas-Valais les deux partis étaient à peu près 
d'égale force. 
Dans la Capitale, sous la direction d'hommes capables et 
énergiques, tels MM. Alexandre et Camille Dénériaz, Auguste 
Bruttin, Alex, de Torrenté, le parti radical avait jusqu'ici gardé 
ses troupes en mains. Néanmoins, les échecs subis lors des 
votations sur la Constitution fédérale avaient affaibli son pres-
tige. D'autre part, son attitude par trop centralisatrice et le 
fait d'avoir supprimé la Ville de Sion comme place d'arme 
lui avait aliéné bien des sympathies et peu à peu, l'aile droite 
du parti s'était détachée pour se rallier au parti conservateur. 
C'est dans ces conditions qu'au mois de septembre 1876, le 
Conseil municipal se vit appelé à demander aux électeurs 
sédunois de se prononcer sur la question suivante : «Voulez-
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vous former un cercle avec Bramois pour l'élection des 
députés ?» 
Depuis l'institution en 1852 des cercles, permettant de 
grouper dans un même district deux ou plusieurs com-
munes votant séparément, la Ville de Sion, en majorité ra-
dicale, avait formé un cercle avec le village de Bramois, 
dirigé par la famille Bruttin fermement attachée aux idées 
radicales. De sorte que les communes rurales conser-
vatrices ne pouvaient élire que quatre députés, alors que la 
Ville unie à Bramois en élisait six. Le parti conservateur de 
la Capitale se trouvait ainsi dans l'impossibilité d'élire lui-
même ses candidats. Il est vrai que les communes rurales 
avaient fait des concessions en portant sur leurs listes les 
hommes marquants du parti conservateur sédunois, tels que 
MM. H. de Torrenté, Jos. Kuntschen, de Monthéys, Ch. de 
Rivaz, etc. 
Le but des conservateurs sédunois était de briser le 
cercle pour pouvoir voter avec l'ensemble du district. 
Une fois l'unité du district rétablie, le parti radical se 
trouvait en minorité et ne pouvait plus élire de député. Une 
campagne violente fut menée de part et d'autre, mais la vic-
toire couronna les efforts des conservateurs. A une majorité 
de 50 voix, le peuple sédunois refusa de constituer un cercle 
avec Bramois. Cette victoire donna un nouvel élan aux conser-
vateurs sédunois qui, trois mois plus tard, lors des élections 
au Conseil municipal, renversèrent la majorité radicale. 
Le triomphe du parti conservateur s'accentua encore au 
cours de l'année 1881. 
Les excès de langage des dirigeants du parti radical, lors 
de la discussion sur les affaires de la Banque cantonale, mais 
surtout l'appui qu'ils avaient donné à Berne à la pétition 
adressée aux Chambres fédérales contre la présence des sœurs 
enseignantes dans les écoles des cantons catholiques, avaient 
profondément indisposé le peuple valaisan. 
Ce mécontentement populaire se manifesta à l'occasion 
des élections législatives cantonales au mois de mars et des 
élections au Conseil national. 
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Elections cantonales et fédérales. 
Les premières furent une brillante victoire du parti con-
servateur. Le peuple valaisan envoya au Grand Conseil une 
forte majorité conservatrice et le parti radical sortit de 
la lutte amputé de 20 sièges. Sa représentation qui, sous 
l'ancienne législature, comptait 42 députés sur un total de 
112, se vit réduite à 22 députés. 
Un incident assez particulier se produisit à l'occasion de 
cette élection dans le district de Martigny. M. Charles Fama, 
fils du fondateur des jeux de Saxon, qui, à la demande des 
électeurs de cette localité, figurait sur la liste conserva-
trice du district de Martigny, publia dans le «Confédéré» une 
déclaration par laquelle il refusait de figurer sur une liste 
élaborée sous l'égide de M. Emile Gross, considérant «cette 
offre de candidature comme injurieuse». 
Un conservateur de la région répliqua d'une manière 
assez vive dans la «Gazette du Valais». 
M. Adolphe Fama, capitaine d'artillerie et fils du can-
didat, alors en séjour à Nice, releva le gant et exigea des 
excuses, qui lui furent refusées par l'auteur de l'article. De 
retour en Suisse, M. Fama, qui faisait du service militaire 
à Thoune, s'en prit alors au Rédacteur de la Gazette, M. 
Jos. de Rivaz, qu'il provoqua en duel pour venger l'affront 
fait à sa famille. De Rivaz répondit en rappelant que soit le 
Code criminel soit les lois ecclésiastiques interdisent le duel et 
terminait sa réponse par ces mots : «Vituperatio improborum 
vana est». 
L'affaire en serait restée là si un officier du capitaine 
Fama, le lieutenant Victor, dit «Toto» Solioz n'était revenu 
à la charge en attaquant à son tour et en insultant dans le 
«Confédéré» le rédacteur de la «Gazette» qui lui répondit par 
ces mots : «M. Toto Solioz, lt d'artillerie, s'est permis de m'in-
« suiter dans le «Confédéré». Si ce polisson ose m'aborder, je 
«me réserve de le remettre à sa place de manière à ce qu'il 
«ne lui prenne plus l'envie d'y revenir.» 
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Monsieur Jos. de Rivaz était bâti en hercule. Toto Solioz 
se tint coi et l'incident fut clos. 
Mais ce furent les élections au Conseil National qui lui 
donnèrent la victoire la plus complète. Les délégués du parti 
radical avaient déjà évincé de la candidature leurs anciens 
députés MM. Barman et Dénériaz pour les remplacer par des 
candidats de tendance plus modérée, MM. Ladislas Pottier 
et Jos. Couchepin. 
Les conservateurs de l'arrondissement Bas-Valaisan leur 
opposaient MM. Fidèle Joris et Charles de Werra. 
Les deux candidats conservateurs furent élus à une ma-
jorité de 500 voix. 
Tandis que cette lutte acharnée se livrait dans la partie 
inférieure du canton, le Haut-Valais élisait dans le calme et 
sans opposition ses deux anciens représentants, MM. Antoine 
Roten et Victor de Chastonay. 
Dans le Centre, par contre, la lutte se déroulait dans le 
sein même du parti conservateur. Trois candidats de valeur 
se trouvaient en effet en présence. M. Maurice Evéquoz pré-
senté par Conthey et candidat officiel du parti, M. Ferd. de 
Monthéys, candidat de la Ville de Sion, et M. Dumoulin dé-
signé par Savièse. Après un premier tour de scrutin qui ne 
donna aucun résultat M. Dumoulin se désista. La lutte fut 
vive entre les deux autres candidats. Ce fut cependant le 
candidat officiel, M. Evéquoz qui l'emporta. 
Cette votation privait le parti radical valaisan de toute 
représentation aux Chambres fédérales. 
Et cependant, tandis que se déroulaient ces événements 
et que cette agitation électorale secouait le pays, le Grand 
Conseil, sous la présidence de M. Fidèle Joris, puis sous celle 
de M. Félix Clausen s'efforçait loyalement de travailler pour 
le bien du Canton. 
Il dut tout d'abord délibérer sur les propositions du 
Conseil d'Etat et de la Commission chargée de la liquidation 
de la Banque de l'Etat du Valais ainsi que du procès entre 
cette Banque et la Banque Commerciale de Berne, sans toute-
fois pouvoir aboutir à une solution définitive. 
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Une importante loi sur la classification des routes, com-
battue avec acharnement par la fraction radicale de notre 
parlement, donna lieu à des débats interminables, avant de 
franchir le cap de son acceptation. 
Le Grand Conseil s'occupa également de la question, fort 
importante pour le Canton, de la fusion des compagnies de 
Chemin de fer du Simplon et de la Suisse occidentale. A 
cette occasion le Conseil d'Etat dut intervenir soit auprès de 
la nouvelle Compagnie pour protester contre le renvoi des 
anciens employés valaisans de la ligne du Simplon, soit au-
près du Département fédéral des Chemins de fer, pour pré-
ciser certains points de la convention, — notamment l'obliga-
tion, pour la nouvelle Compagnie, de construire et d'exploiter 
la section du Chemin de fer du Bouveret à la frontière fran-
çaise — et pour demander la suppression des tarifs majorés 
accordés à l'ancienne Compagnie du Simplon. 
De cette époque datent également le décret prévoyant la 
création de pépinières d'arbres fruitiers dans les communes 
et destiné à promouvoir l'extension de l'arboriculture dans 
le canton, premier pas dans la voie qui devait aboutir à la 
transformation de notre plaine en un magnifique jardin frui-
tier, le décret sur la jouissance des avoirs bourgeoisiaux et 
la loi instituant la caisse de retraite de la gendarmerie. 
A Berne, nos représentants durent intervenir et pro-
tester avec véhémence contre l'attitude des Chambres fédé-
rales au sujet de la pétition des radicaux de deux communes 
du canton de Lucerne demandant le renvoi des religieuses qui 
enseignaient dans les écoles. Le Parti radical suisse, auquel 
s'était joint un groupe de radicaux valaisans, avait en quelque 
sorte fait sienne cette pétition et réclamait du Conseil fédéral 
l'expulsion des sœurs enseignantes. 
Au Conseil National M. Ant. Roten dans un discourt 
d'une superbe envolée, stigmatisa l'attitude du parti majori-
taire, lui reprochant, avec raison, d'adopter deux poids et 
deux mesures selon qu'il s'agissait des catholiques ou des 
partisans des idées radicales. 
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Le 18 Avril 1880 disparaissait le légendaire faux-mon-
nayeur Farinet. Traqué dans les gorges de la Salentze, près 
de Saillon, par les gendarmes envoyés à sa recherche, il fit 
une chute dans les rochers et se tua en essayant d'échapper 
à ses poursuivants. 
Dans la nuit du 24 au 25 Juin 1881, le village d'Isérables 
fut presque complètement détruit par un immense incendie. 
Le Conseil d'Etat prescrivit des collectes dans toutes les com-
munes du canton, pour venir en aide aux milheureux sinistrés. 
CHAPITRE V 
Henri de Torrenté 
Lorsqu'en 1881, le Conseiller d'Etat Charles de Rivaz 
démissionna comme membre du Gouvernement, le siège va-
cant fut offert au district de Sion qui désigna comme can-
didat M. Henri de Torrenté ; celui-ci fut élu sans opposition 
et prit la direction du Département de Justice et Police qu'oc-
cupait déjà son prédécesseur. 
Le nouveau Conseiller d'Etat n'avait que 36 ans, mais, 
député au Grand Conseil depuis 1876, il s'était déjà fait re-
marquer par ses interventions qui dénotaient un caractère 
bien trempé et une vaste culture. Il avait été l'un des arti-
sans les plus ardents du renversement du régime radical en 
ville de Sion. Brillant orateur il en imposait par sa voix ; son 
geste était impératif et, lorsqu'il prenait la parole au Grand 
Conseil, on l'écoutait et on le suivait ; il avait le tempérament 
d'un chef. 
D'allure distinguée, il passait dans la vie le front haut, 
le regard clair, attirait l'attention et commandait le respect. 
Quand il parlait, c'était son âme qui vibrait, tant son élo-
quence était sincère et son émotion communicative. Certains 
de ses discours eurent un grand retentissement. 
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Il avait conservé une allure toute militaire. N'était-il pas, 
en effet, major dans l'armée fédérale et n'avait-il pas pris 
part, comme jeune lieutenant, à l'occupation des frontières 
en 1870 ? Son front large, couronné par ses cheveux ondulés, 
reflétait l'intelligence tandis que, derrière son lorgnon, ses 
yeux brillaient de perspicacité. 
Et cependant, sous cette apparence autoritaire et dis-
tante, Henri de Torrenté était un modeste, voire un timide. 
Si, au Grand Conseil ou aux Etats, à Berne, il prenait aisément 
la parole et en s'appuyant toujours sur une forte documen-
tation, il n'aimait cependant pas parler en public. Lors du 
Congrès catholique de Valère, en 1904, les organisateurs du-
rent insister auprès de lui pour qu'il acceptât de parler. Mais 
le discours qu'il prononça fit sensation. Plus tôt déjà, en 1894, 
lors de son accession à la présidence du Conseil des Etats, il 
se refusa à toute manifestation populaire en son honneur. 
Resté 25 ans au Gouvernement, il fut véritablement l'in-
carnation d'un régime ; sa haute figure, sa forte personnalité 
dominent, en effet, cette période, pendant laquelle il demeu-
rait inamovible, tandis que les autres dicastères voyaient se 
succéder un grand nombre de titulaires. 
Cependant, ce fut seulement à partir de 1886 qu'il devint 
réellement le chef du gouvernement. 
Plus tard sa politique fut critiquée ; on l'accusa de 
n'avoir pas vu assez grand, de n'avoir pas osé dépenser, 
d'avoir manqué d'horizons. Il est vrai que la politique d'Henri 
de Torrenté fut une politique d'économie et son principal 
souci fut d'assainir les finances du canton. 
La débâcle de la Banque de l'Etat avait singulièrement 
aggravé la situation financière et l'Etat s'était vu obligé de 
contracter un très gros emprunt, l'Emprunt Vidal de 
5,000,000 de francs, chiffre énorme pour l'époque, et cela à 
des conditions fort onéreuses. 
D'autre part les ressources du canton étaient faibles. Le 
Simplon n'était pas percé, l'agriculture était loin d'avoir pris 
son développement actuel, le commerce végétait. Quant à 
l'industrie, elle était à l'état embryonnaire. 
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Pour équilibrer son budget, le chef du Département des 
finances devait donc comprimer les dépenses. 
Néanmoins, comme on le verra par la suite, son passage 
au gouvernement fut marqué, non seulement par le relèvement 
du crédit du canton, fortement compromis par la faillite de 
la Banque, mais aussi par la création d'œuvres importantes 
qui toutes, favorisaient l'essor du Valais. 
Magistrat intègre dans la plus haute acception du terme, 
d'une probité scrupuleuse, il n'eut toujours en vue que le 
bien de son canton et refusa constamment de tirer un profit 
quelconque de sa situation. 
Fédéraliste convaincu, il fut toujours un adversaire ré-
solu de toutes les mesures centralisatrices que le grand Parti 
radical suisse voulait imposer. Ses nombreuses interventions 
au Conseil des Etats, alors qu'il y représentait le Valais, aussi 
bien que son attitude dans le canton en face des votations 
sur les lois présentées par Berne le révèlent intransigeant à 
cet égard. 
Il dirigea son canton dans la voie du fédéralisme 
intégral. Sous son impulsion, toutes les initiatives et les 
lois ayant un caractère centralisateur se heurtèrent, en Va-
lais, à une opposition systématique. Le «Bailli scolaire», la 
loi sur les poursuites pour dettes, le rachat des chemins de 
fer, la loi fédérale sur les assurances, d'autres encore, furent 
rejetées à d'imposantes majorités par les électeurs valai-
sans. A Berne, les discours qu'il prononça à l'occasion des 
affaires du Tessin ou lors du rachat des chemins de fer 
firent sensation. 
Le premier surtout fut un des plus beaux morceaux 
oratoires qui eût retenti sous les voûtes du Palais fédéral. 
Sans se départir d'une courtoisie de bon aloi, il dit toutefois, 
de la manière la plus catégorique, au Conseil fédéral que, 
dans cette occasion, il avait outrepassé ses droits. 
«En Suisse, déclara-t-il, il faut que chaque citoyen ait le 
«sentiment que la Confédération est impartiale et qu'elle ne 
«poursuit que le triomphe de la justice et la paix entre les 
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«citoyens. Les cantons ont aliéné en faveur du Pouvoir fé-
«déral la plus grande part de leur souveraineté, afin de lutter 
«contre les ennemis du dehors et de maintenir l'ordre à 
«l'intérieur. Il ne faut pas qu'ils soient obligés de s'entourer 
«d'une garde prétorienne et d'user de la latitude qui leur est 
«accordée par la Constitution de maintenir 300 hommes de 
«troupes permanentes pour mettre leur autorité à l'abri d'une 
«émeute ou d'un coup de main. 
«Que la Confédération donne l'exemple d'une rigide ap-
«plication du droit constitutionnel et qu'elle ne craigne pas 
«de sévir avec énergie contre les fauteurs de désordre. C'est 
«ce qui a permis à la Nation suisse, au milieu de peuples 
«armés jusqu'aux dents et de pays hérissés de canons, d'a-
«voir un Palais fédéral sans sentinelles et, dans les cantons, 
«des palais de gouvernement qui ne sont gardés que par 
«des concierges. 
«Conservons ces saines traditions qui ont fait l'honneur 
«de la Suisse et lui ont attiré l'estime et le respect des 
«peuples voisins.» 
Il fut le premier Valaisan qui eut l'honneur de présider 
l'une des Chambres fédérales, le Conseil des Etats, et son pas-
sage à cette haute fonction fut particulièrement remarqué et 
lui donna dans le canton un prestige incontesté. 
Lorsqu'en 1898, il démissionna de sa fonction de député 
au Conseil des Etats, toute la presse suisse commenta cet 
événement, principalement les journaux conservateurs. La 
«Liberté» de Fribourg écrivait : «C'est une perte sérieuse pour 
«la droite. M. de Torrenté était l'un des membres les plus 
«influents et les plus capables de ce groupe. C'était une belle 
«figure de magistrat et un beau talent parlementaire.» 
Henri de Torrenté était d'ailleurs puissamment soutenu 
par tous les dirigeants du parti conservateur valaisan. Dans 
le centre du canton, les districts de Sion et de Conthey, ce 
dernier grâce à l'appui de M. R. Evéquoz, formaient un 
bloc compact autour de sa personne. Par contre le dis-
trict d'Hérens qui, fortement influencé par les familles Pitte-
loud à Vex, Favre aux Agettes et Gaspoz à Evolène, ne nour-
M o n s i e u r H e n r i d e T o r r e n t é 
Conseiller d'Etat 
Président du Conseil des Etats 
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rissait pas de profondes sympathies à l'égard de la capitale, 
ne lui était pas entièrement acquis. 
Dans le Haut, les de Roten à Rarogne, qui lui étaient 
apparentés, les de Chastonay et de Preux à Sierre, de Ried-
matten et de Kalbermatten en Conches, Lorétan et Zen-Ruf-
finen à Loèche lui étaient entièrement dévoués. 
Dans le Bas-Valais Alfred Tissières à Martigny, Narcisse 
et Sigéric Troillet à Bagnes, les de Werra et Stockalper à 
St-Maurice. Henri Bioley et Barlatay, à Monthey, lui appor-
taient l'appui de leur influence. 
Le Parti radical lui-même, tout en défendant ses idées 
au Grand Conseil, ne fit pas à Monsieur de Torrenté une 
opposition systématique. 
Par son mariage, il était apparenté à l'importante famille 
de l'ancien Conseiller d'Etat Antoine de Riedmatten. Il avait 
comme beau-frère le député Raoul de Riedmatten, homme 
d'une intelligence supérieure, d'une vaste érudition et le meil-
leur financier du canton. Il fut pour de Torrenté un appui 
précieux. 
Un premier mariage l'avait apparenté à M. Louis de 
Kalbermatten, une des plus belles figures de l'époque, qui 
jouissait d'une grosse influence dans le Haut-Valais comme 
député de Conches, de Kalbermatten qui se trouvait à la tête 
de différentes entreprises financières, habitait Sion et formait 
le trait d'union entre la Capitale et le Haut-Valais. 
Jusqu'en 1900, Henri de Torrenté demeura le Chef in-
contesté du Gouvernement. 
A cette époque, un vent démocratique souffla sur le Haut-
Valais. La puissante famille Seiler, dont plusieurs membres 
siégeaient au Grand Conseil, ambitionnait de jouer un rôle 
Sous l'impulsion de son chef, le Dr Alexandre Seiler, 
homme d'action et bouillant politicien, elle organisa la lutte 
contre les anciennes familles qui détenaient toutes les places. 
Dans le Bas-Valais, la jeunesse s'agitait et commençait à 
se dresser contre le régime autocratique d'Henri de Torrenté. 
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Les journaux favorables au Gouvernement «La Gazette» 
et «l'Ami du Peuple», qui menaient avec vigueur le combat 
pour le défendre, furent dépassés par le «Nouvelliste» qui, 
sous la direction de Ch. Haegler réclamait des hommes nou-
veaux. 
Les jeunes mettaient leur confiance en Raymond Evé-
quoz, dont ils faisaient leur porte drapeau. Ce dernier res-
tait cependant fidèle au Gouvernement, mais ses partisans 
devenaient de plus en plus agressifs. 
Malgré les attaques, Henri de Torrenté restait le Chef 
du Gouvernement. Ces assauts venaient se briser contre la 
citadelle qu'il avait édifiée. 
Le régime Henri de Torrenté fut caractérisé par la pré-
dominance de la Ville de Sion. On ne faisait rien au Gou-
vernement sans consulter les chefs politiques de la capi-
tale. Henri de Torrenté y avait créé une sorte de trium-
virat en s'adjoignant M. Joseph Kuntschen et Ch. de Rivaz. 
Le premier, homme d'une brillante intelligence, excel-
lent juriste et orateur de race était en même temps un très 
fin diplomate. 
Charles de Rivaz avait le sens de la politique électorale, 
c'était un magnifique tribun. Il avait été l'un des principaux 
artisans de la chute du régime radical à Sion et cette victoire 
l'auréolait. Très courtois en société, il était intransigeant en 
politique. 
A cette époque, la grande partie des chefs de service de 
l'Etat étaient des Sédunois ou des membres des anciennes 
familles valaisannes. On ne saurait cependant l'accuser de 
népotisme, car aucun de ses proches ne fut spécialement 
favorisé par lui. 
Lorsqu'en 1905, sur les instances de ses amis politiques, 
Henri de Torrenté quitta le Conseil d'Etat pour prendre la 
direction de la Caisse hypothécaire devenue vacante par suite 
du décès du directeur Louis Evéquoz, enlevé subitement à la 
force de l'âge, la stupéfaction fut générale. Toute la presse 
conservatrice regretta cette décision. De simples citoyens ma-
nifestèrent dans la presse leur déception de ce départ, disant : 
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«Nous n'oublierons jamais ce que M. de Torrenté a fait 
«pour le canton. Le peuple travailleur surtout se souviendra 
«de celui qui, à la tribune comme dans les conseils s'est tou-
«jours fait un honneur d'être son protecteur et son soutien 
«assuré. Sans augmenter notre dette d'un centime et en l'a-
«mortissant régulièrement, sans créer de nouveaux impôts 
«mais en allégeant au contraire les charges du contribuable, 
«le Valais, sous sa direction, a fait face à tous ses engage-
«ments, développé nombre d'œuvres d'utilité publique et équi-
« libre son budget, ce qui, aux jours ou nous vivons, est de-
svenu un phénomène rare entre tous.» 
Charles St-Maurice lui-même, qui l'avait vivement pris 
à partie à un moment donné, écrivait dans le «Nouvelliste» : 
«Jamais ministre ne fut, plus que M. de Torrenté, l'ami 
«du peuple, mais il ne jugeait pas indispensable de lui em-
«prunter ses allures, ses goûts et son langage. Il était, dans la 
«meilleure acception du mot, «un délicat». Il mit dans l'ad-
« ministration des finances tout ce que son amour profond 
«du peuple y pouvait mettre de prudence et de raison, en 
«subventionnant de bonnes œuvres, en en créant même et 
«ne bouclant cependant jamais un budget avec déficit. 
«C'était un administrateur». 
Nous n'ajouterons rien à cet éloge, ce serait en amoin-
drir la portée. 
Alexis Allet avait été chef du Gouvernement pendant 15 
ans. Son équipe ministérielle homogène et stable n'avait subi 
qu'une seule modification : Luder remplacé par Ribordy. 
Il en fut de même dans la période de 1870 à 1881, pen-
dant laquelle l'on n'enregistre qu'un seul changement, le 
remplacement de Clementz par Walther. 
La période qui suivit, par contre, fut loin d'avoir cette 
continuité. Pendant 25 ans qu'il tint les rênes du gouverne-
ment, soit de 1881 à 1906, Henri de Torrenté n'eut pas moins 
de 14 collaborateurs. Ce furent Messieurs Bioley, Alphonse 
Walther, Jos. Chappex, Léon Roten, Maurice de la Pierre, 
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Jules Ducrey, J.-Marie de Chastonay, Jules Zen-Ruffinen, Jean-
Baptiste Graven, Achille Chappaz, Charles de Preux, Arthur 
Couchepin, Laurent Rey, Jos. Burgener. 
Les événements 
Au cours des années 1882 à 1886 aucun fait particulière-
ment saillant ne vint troubler l'athmosphère de notre canton. 
Notre Grand Conseil, dont la physionomie ne fut pas mo-
difiée par les élections de 1885, semble s'être, pendant cette 
période, reposé sur ses lauriers antérieurs. Seule la loi sur le 
rétablissement de la peine de mort, faisant suite à la motion 
de M. le député Mangisch, semble l'avoir fait momentanément 
sortir de sa torpeur. La discussion nouvelle fut des plus ani-
mées et tous les grands orateurs de la Haute Assemblée se 
firent entendre pour ou contre le projet. M. de Monthéys, 
particulièrement, se fit l'éloquent défenseur de la loi qui fut 
vigoureusement combattue par MM. les députés Dr Beck et 
Emonet. Ces derniers ne purent cependant faire prévaloir leur 
manière de voir et, à l'appel nominal, la loi fut acceptée 
par 56 députés contre 25. 
Le Gouvernement lui aussi paraît s'être confiné dans la 
gestion des affaires administratives et avoir voué tout spécia-
lement ses soins à diriger, d'une main ferme mais prudente, 
la barque de l'Etat. 
Les élections se déroulèrent dans un calme relatif, main-
tenant sur leurs positions respectives les deux partis politiques. 
Cette accalmie apparaît comme l'expression d'une réaction 
pareille à celle que subit l'être humain après un effort trop 
violent et prolongé. 
Cette période tranquille permit aux fidèles du dio-
cèse de Sion de célébrer le 23 Avril 1882, dans une joie toute 
filiale le jubilé sacerdotal de leur évêque, Son Exe. Mgr 
Jardinier. Appelé à la tête du diocèse en 1875, il fut le pre-
mier Bas-Valaisan appelé à gravir les marches du trône 
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episcopal de St. Théodule. Cette fête de la grande famille 
diocésaine se déroula sans apparat particulier. Toutes les 
paroisses y participèrent en faisant monter vers le Tout-
Puissant de ferventes prières pour qu'il conserve longtemps 
encore à la tête du diocèse le vénérable Jubilaire. 
Lors de la session d'automne 1883, les représentants du 
peuple purent, avec une satisfaction bien compréhensible, 
accepter le budget de l'Etat qui, avec fr. 1,307,000.— aux 
recettes et fr. 1,270,000.— aux dépenses, soldait par un excé-
dent très appréciable de recettes de fr. 37,000.— environ. 
En 1883, le Conseiller d'Etat Henri Bioley donnait sa 
démission de membre du Gouvernement, fonction qu'il oc-
cupait depuis 1871. Cette décision fut unanimement regret-
tée par les conservateurs. Henri Bioley avait joué un rôle 
très important comme député au Grand Conseil d'abord, 
où il s'était fait remarquer par sa forte éloquence, puis au 
Conseil d'Etat, où son passage fut marqué par d'heureuses 
initiatives, spécialement dans le domaine de l'instruction 
publique. 
Le Grand Conseil désigna pour lui succéder M. Maurice 
de la Pierre, ancien officier au service de Naples et secrétaire 
au Département des Travaux publics. 
Dernier descendant de l'illustre famille Macognin de la 
Pierre, qui avait fourni plusieurs abbés de St-Maurice, au de-
meurant très bel homme, aux manières aristocratiques et 
distinguées, le nouvel élu avait une prestance toute militaire. 
Ancien adjudant du bataillon valaisan qui se rendit aux 
frontières pour recevoir l'armée française de Bourbaki en 
1871, il était soldat dans l'âme. 
Arrivé au Gouvernement, il prit la direction du 
Département de l'Intérieur qu'il devait quitter plus tard pour 
celui des Ponts et Chaussées, soit des Travaux publics. 
En 1885 la démission de M. Clausen comme député au 
Conseil des Etats souleva d'unanimes regrets. Il avait brillam-
ment représenté notre Canton au sein de cette assemblée et 
y avait joué un rôle en vue. Sa succession donna lieu à une 
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lutte assez vive au sein du Grand Conseil. Deux candidats 
qualifiés se trouvaient en présence, M. Léon Zen-Ruffinen et le 
Dr Gustave Lorétan, tous deux de Loèche-Ville. L'élection fut 
laborieuse et ce ne fut qu'au cinquième tour de scrutin que 
M. Lorétan l'emporta à 2 voix de majorité. 
Sur le terrain fédéral, la lutte se continuait âprement 
entre fédéralistes et centralisateurs. 
Le Conseil fédéral n'avait pas, pratiquement, donné suite 
à la demande d'expulsion des Sœurs enseignantes et celles-
ci avaient pu continuer leur féconde activité dans les écoles. 
En fait, l'opposition farouche des catholiques conservateurs 
s'était trop fortement manifestée pour que l'on ne se crût 
obligé d'en tenir compte. 
Mais, à ce moment où, à Berne, la lutte contre les ca-
tholiques battait son plein, l'on n'était pas disposé à en de-
meurer là. Aussi chercha-t-on, par un moyen détourné, à 
donner à la Confédération la haute surveillance des écoles, 
et c'est ainsi que le Conseil fédéral fut amené à proposer 
aux Chambres une modification de l'art. 27 de la Constitu-
tion fédérale, prévoyant des enquêtes sur la situation des 
écoles dans les cantons et la création d'un poste d'inspecteur 
fédéral de ces écoles que le peuple suisse s'empressa de 
baptiser du nom de «Bailli scolaire». 
La lutte fut des plus chaudes. Une active campagne de 
presse, appuyée par des conférences, s'engagea de part et 
d'autre. Dans le canton, les radicaux étaient partisans de la 
révision tandis que les conservateurs la combattaient de tout 
leur pouvoir. Indépendamment de son caractère centralisa-
teur accentué, le nouvel article constitutionnel 27 ne visait 
pas à autre chose qu'à la main-mise des pouvoirs fédéraux 
sur l'enseignement, et les catholiques savaient fort bien ce 
que cela signifiait. Dans le Haut-Valais, M. Gustave Loré-
tan mena une vive campagne et le Conseiller d'Etat 
Bioley, pour répondre à la pression exercée par les radicaux, 
publia un manifeste exposant les progrès réalisés en Valais 
dans le domaine de l'instruction publique. 
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Tous les députés conservateurs aux Chambres prirent 
nettement position contre cette nouvelle offensive centrali-
satrice et nos représentants, MM. Ant. de Roten et Félix Clau-
sen plus particulièrement, s'élevèrent avec vigueur contre l'in-
gérance toujours plus étendue et moins justifiée de la Confé-
dération dans les affaires cantonales. Mais les positions étaient 
déjà prises et le projet de révision constitutionnelle obtint 
l'assentiment de la majorité radicale des Chambres. 
La question était, d'ailleurs, très controversée dans la 
Suisse entière. Preuve en fut le mouvement référendaire qui 
fut lancé et qui obtint un succès complet, récoltant 180,995 
signatures, dont 12,000 Valaisannes, cela malgré la pression 
exercée sur les électeurs par un groupe important de députés 
radicaux aux Chambres et même par le Conseiller fédéral 
Ruchonnet qui, tout en prétendant professer des idées fédé-
ralistes, n'en prononça pas moins un grand discours en fa-
veur du «Bailli scolaire». L'animosité, pour ne pas dire da-
vantage, que ce haut magistrat nourrissait à l'égard des ca-
tholiques, des ultramontains, comme il se plaisait à les ap-
peler, l'avait engagé à reléguer à l'arrière plan ses opinions 
fédéralistes. 
La votation apporta au Conseil fédéral et au parti majo-
ritaire des Chambres la preuve que le peuple suisse n'était 
pas mûr pour la centralisation à outrance. C'est à une majorité 
écrasante que fut «enterré» le «Bailli scolaire». 
Vers la même époque, le peuple suisse eut d'ailleurs 
à diverses reprises l'occasion de manifester son attachement 
aux principes fédéralistes, en opposition avec l'attitude de la 
majorité de ses représentants à Berne. 
La loi sur les épidémies, jugée par trop centralisatrice, 
fut repoussée à 200,000 voix de majorité. Une autre loi sur 
les brevets d'invention, bien que recommandée par tous les 
partis, ne trouva pas davantage grâce devant le peuple. Si, 
dans ce dernier cas, la majorité rejetante ne fut pas très 
grande, elle n'en fut pas moins effective. 
Il est superflu de dire que les électeurs Valaisans contri-
buèrent grandement à obtenir ces résultats. 
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Les votations fédérales de 1884 mettaient les électeurs 
suisses en face des quatre questions suivantes : Acceptez-vous : 
1. L'Arrêté concernant l'organisation du Département de 
Justice et Police (création d'un secrétariat de la législation). 
2. L'arrêté sur les patentes des voyageurs de commerce 
(les exonérant des impôts cantonaux et municipaux). 
3. L'adjonction d'un nouvel article au Code pénal fédé-
ral (donnant à la Confédération, en matière pénale, le droit 
de décider que le prévenu sera distrait de son juge naturel 
et cela sur décision du Conseil fédéral). 
4. Le décret allouant une subvention supplémentaire de 
fr. 10,000.— à la Légation suisse à Washington pour son se-
crétariat. 
La presse et le parti conservateurs avaient pris position 
contre ces arrêtés et en recommandaient le rejet. 
Le parti radical était divisé. Si la majorité de ses adeptes 
plaidait avec chaleur pour l'acceptation, une fraction impor-
tante s'était séparée du groupe et préconisait le rejet de ces 
propositions. 
Dès lors le résultat ne pouvait faire de doute et c'est 
à d'imposantes majorités que le peuple suisse refusa les nou-
veaux présents que voulait lui faire le Conseil fédéral. Le 
peuple valaisan s'affirma à nouveau en apportant sa contri-
bution de 16,000 «non» contre 1,300 «oui». 
Ces échecs successifs avaient, on le conçoit sans peine, 
jeté dans la consternation notre Haut Conseil fédéral. C'était 
le désaveu le plus catégorique qui se puisse infliger à la po-
litique centralisatrice outrancière des autorités fédérales qui 
durent, à ce moment, faire d'amères réflexions et se rendre 
compte que le fédéralisme était encore bien vivant dans le 
cœur des électeurs suisses. 
Malgré cela, aucune crise ministérielle ne se produisit et 
les Conseillers fédéraux en charge ne songèrent pas à déserter 
leur poste pour autant. 
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En cette même année le Conseiller national Zemp 
déposait, devant les Chambres fédérales une motion deman-
dant entre autres : 
1. Une répartition plus équitable des arrondissements 
électoraux pour les élections au Conseil national et l'abandon 
du système de géographie électorale, instauré principalement 
pour favoriser les radicaux dans les cantons à majorité con-
servatrice. 
2. La révision du célèbre article 27 de la Constitution 
(article scolaire) dans le sens de la liberté d'enseignement et 
contre l'école neutre ou laïque. 
La discussion qui s'ensuivit fournit l'occasion à notre 
représentant au Conseil National, M. Ant. de Roten, de pro-
noncer un discours d'une haute portée et qui fut souligné 
par les applaudissements répétés de la droite. 
Dans un langage d'une pureté admirable et sans ména-
ger ses adversaires, il stigmatisa à nouveau les procédés de 
la majorité radicale à l'égard des catholiques, tant au point 
de vue de la formation des arrondissements électoraux que 
de l'enseignement. Il s'éleva avec fougue contre «l'école 
neutre qui est l'école sans foi et l'école sans foi est l'école 
sans Dieu», et revendiqua hautement la liberté d'enseigne-
ment pour tous et le droit pour les pères de famille de faire 
donner à leurs enfants une éducation conforme à leurs con-
victions tant religieuses que profanes. 
Si, dans les dernières votations, le peuple suisse avait en 
quelque sorte désavoué les tendances du Conseil fédéral, 
celui-ci put cependant enregistrer avec satisfaction le résultat 
de la votation du 23 octobre 1885. 
En ce jour, le peuple suisse était appelé à voter sur l'ar-
rêté fédéral concernant la lutte contre l'alcoolisme et l'abo-
lition du «ohnegeld» dont jouissaient certains cantons. Cette 
dernière disposition donnait à ces cantons des privilèges in-
justifiés au détriment des cantons viticoles. Le parti conser-
vateur suisse prit position en faveur de l'arrêté, estimant que 
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les cantons recouvraient par là un droit que la Constitution 
de 1874 leur avait enlevé, en outre parce que cet arrêté 
procurait aux cantons de nouvelles ressources. Le peuple 
suisse accepta l'arrêté à une forte majorité d'électeurs, et par 
13 cantons contre 7. Le Valais avait apporté à cette accepta-
tion un appoint de 13,000 voix contre 600 rejetants seulement. 
Elections fédérales 
A la mort de M. Fidèle Joris, Conseiller National, le 
parti conservateur avait présenté la candidature de M. Henri 
Bioley. Le parti radical s'abstint en prétendant que le Conseil 
d'Etat n'avait pas observé le délai qui devait s'écouler entre 
le décès du titulaire et la nouvelle élection. M. Bioley fut 
ainsi élu sans opposition. Mais les radicaux ne se tinrent 
pas pour battus et adressèrent un recours aux Chambres 
fédérales. Malgré l'intervention du conseiller national Ch. de 
Werra, qui, dans un éloquent discours, s'efforça de prouver 
la bonne foi du gouvernement, l'élection fut cassée. Pour le 
second tour, Monsieur Bioley fut maintenu comme candidat. 
Les radicaux lui opposèrent M. Emile Gaillard, notaire à Sem-
brancher, et attaquèrent violemment le candidat conservateur 
qui dut leur répondre par une lettre ouverte. La lutte fut des 
plus vive, mais Gaillard l'emporta à une majorité de 90 voix 
grâce à l'appoint des électeurs du district d'Entremont, qui 
avaient voté de manière compacte pour leur combourgeois. 
Les radicaux fêtèrent bruyamment cette victoire, mais leur 
jubilation fut à son comble lorsque la «Gazette de Lausanne», 
relatant cet échec des conservateurs le présenta comme la 
défaite de l'«ultramontanisme» ! ! 
La nomination de nos représentants au Conseil des Etats 
appartenant au Grand Conseil, les élections se sont cons-
tamment déroulées dans le calme. Le parti radical n'était pas 
en mesure d'opposer une candidature qui eût quelque chance 
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d'aboutir. Néanmoins l'on enregistre pendant ces quelques 
années de nombreuses modifications dans la composition de 
notre deputation aux Etats. 
En 1886 elle se composait de MM. Jos. Chappex, ingénieur 
de renom, et Gustave Lorétan, le plus eminent juriste valai-
san de l'époque. Le premier ayant démissionné en 1888 fut 
remplacé par le conseiller d'Etat de Torrenté, tandis que M. 
Lorétan entrait au Conseil national. Son successeur fut désigné 
en la personne de M. Louis de Kalbermatten député du dis-
trict de Conches et président de la Bourgeoisie de Sion. Une 
mort tragique le ravit à l'affection des siens en 1896. Il fut 
remplacé par M. Georges de Stockalper, de St-Maurice, un 
homme de grande valeur devant qui s'ouvrait un très bel 
avenir. Hélas, la mort le faucha l'année suivante. 
A cette même date, Henri de Torrenté se retirait de la 
deputation et au mois de mai de cette année, notre Grand 
Conseil envoyait siéger au Conseil des Etats deux nouvelles 
personnalités, MM. Ch. de Preux et Achille Chappaz, conseil-
ler d'Etat. La nomniation du premier au Conseil d'Etat, en 
1901, l'obligea de donner sa démission de député, notre Cons-
titution ne permettant pas à deux membres du pouvoir exé-
cutif de siéger simultanément aux Chambres fédérales. 
Ce fut M. J.-M. de Chastonay, préfet de Sierre et ancien 
Conseiller d'Etat qui fut appelé à lui succéder. 
Mais la terrible faucheuse continuait sa sinistre be-
sogne et, à son tour, M. Chappaz disparaissait en 1902 déjà. 
Le Grand Conseil porta son choix sur H. de Torrenté qui 
n'accepta que provisoirement et se retira en mai 1903, pour 
céder sa place à M. Laurent Rey récemment nommé au Con-
seil d'Etat. A cette occasion, le Conseiller d'Etat Jules Ducrey, 
présenté par le parti radical avait réuni 39 suffrages. 
M. Rey ne devait pas, d'ailleurs, occuper bien longtemps 
cette charge. Ayant donné sa démission en 1904 comme Con-
seiller d'Etat pour prendre, à Monthey, la direction d'une Ban-
que, il mit en 1906 son mandat de député aux Etats à la dis-
position du Grand Conseil qui porta son choix sur la personne 
du Président de la Ville de Sion M. Joseph Ribordy. 
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Enfin en 1906, un nouveau décès, celui de M. J.-M. de 
Chastonay rendait vacant le deuxième siège de député aux 
Etats qui fut attribué par le Grand Conseil à M. Henri de 
Roten. 
Ainsi, dans l'espace de 20 ans, il n'y eut pas moins de 11 
titulaires appelés à siéger dans notre Chambre haute. 
Lors des élections au Conseil National, qui eurent lieu 
en 1887, le conservateurs Bas-Valaisans essuyèrent un sérieux 
échec. Leurs candidats étaient MM. Charles de Werra, déjà 
en charge et Alfred Tissières, de Martigny. Les radicaux leur 
opposaient M. Gaillard, conseiller national sortant, et M. 
Chappelet de St-Maurice. Ces deux derniers furent élus à 300 
voix de majorité. Cette défaite des conservateurs provint en 
majeure partie de l'attitude énigmatique de M. Chappelet qui 
ne s'était déclaré catégoriquement ni pour l'un ni pour l'autre 
parti et avait ainsi réussi à rallier un certain nombre d'élec-
teurs conservateurs. Dans le Centre et le Haut-Valais, il n'y 
eut pas de lutte et les anciens représentants du canton, MM. 
Ant. Roten, de Chastonay et Jos. Favre furent élus sans 
opposition. 
Cependant, ce succès radical fut de courte durée et 
déjà en 1890, les conservateurs arrivaient à récupérer un des 
sièges du Bas-Valais, M. Ch. de Werra l'ayant emporté de 
haute lutte au second tour de scrutin contre le candidat ra-
dical M. Contât de Monthey. 
Dans l'arrondissement du Centre M. Jos. Kuntschen rem-
plaça M. Jos. Favre des Agettes. 
En 1904, comme nous l'avons signalé précédemment, un 
incident se produisit qui aurait pu avoir des suites fort 
graves pour l'avenir du parti conservateur. 
M. Alfred Perrig, de Brigue, qui avait succédé en 1891 
à M. Victor de Chastonay comme Conseiller national, était dé-
cédé le 7 décembre 1903. Sa succession donna lieu à une lutte 
violente. A cette époque, les deux arrondissements du Centre 
et du Haut, à l'exclusion des communes d'Ardon et Chamo-
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son, dans le district de Conthey, avaient fusionné et for-
maient un arrondissement unique. Il ne s'agissait, en fait, 
que d'une élection partielle. 
Le parti conservateur avait désigné comme candidat 
M. Henri de Roten, président du Tribunal de Rarogne. Issu 
d'une famille qui avait donné au Valais d'illustres prélats et 
magistrats, il était fils de l'ancien conseiller national Antoine 
de Roten, dont le courage et l'éloquence avaient été maintes 
fois remarqués aux Chambres fédérales. Henri de Roten 
faisait ainsi symbole de drapeau. La dignité de sa vie, la 
fermeté de ses convictions et l'affabilité de son caractère lui 
avaient attiré toutes les sympathies. D'une intelligence très 
ouverte, il avait en même temps un maintien distingué. Après 
avoir présidé le Grand conseil, il s'était retiré dans son vil-
lage de Rarogne où sa haute stature évoquait quelque peu le 
clocher de l'église de ce village perchée sur le rocher et qui 
s'élance vers le ciel. 
Son élection paraissait assurée, mais le groupe démo-
crate conservateur du Haut-Valais, qui venait de lancer l'ini-
tiative demandant la révision de la Constitution, présenta à 
son tour le Dr Alexandre Seiler. 
Seiler était le fils aîné du fondateur de la station de 
Zermatt et, lui-même, député remuant et actif de Conches 
au Grand Conseil. Il jouissait d'ailleurs d'un prestige évident 
dans le canton à la suite, particulièrement, des initiatives heu-
reuses qu'il avait prises pour défendre l'agriculture ; en outre 
sa position de directeur des Hôtels de Zermatt lui conférait 
une autorité incontestée. M. Alexandre Seiler était un homme 
de premier plan. La lutte fut très vive, le vin coula à flot, 
mais M. Roten sortit victorieux. 
Elections cantonales 
A Sion, le décès de M. Antoine Ribordy, député du dis-
trict, en 1888 appelait les électeurs aux urnes pour procéder 
à son remplacement. Deux candidats étaient en présence : M. 
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Jules Ducrey, lieutenant-colonel et avocat, présenté par le 
parti libéral et M. Joseph Ribordy, avocat et président de la 
Société sédunoise d'Agriculture, candidat des conservateurs. 
Tous deux étaient également sympathiques. M. Ducrey, d'opi-
nion modérée, était avantageusement connu dans tout le 
district et comptait de nombreux amis dans les rangs des 
conservateurs. M. Ribordy, plus jeune, avait néanmoins déjà 
pris une part active aux luttes qui s'étaient déroulées dans 
la capitale. De plus, le souvenir que laissait comme magistrat 
M. Antoine Ribordy, son père, ancien conseiller d'Etat, et qui 
revêtait au moment de sa mort les fonctions de député et 
de membre du Conseil municipal de Sion, lui donnait un 
certain prestige. Détail assez piquant, les deux candidats 
devinrent plus tard beaux-frères. Ils étaient ressortissants des 
deux districts voisins de Martigny et d'Entremont. 
Le parti radical sédunois escomptait une victoire à peu 
près certaine. Son candidat était effectivement une personna-
lité de haute valeur. Toutefois les événements ne répondirent 
pas à son attente. Ducrey obtint un beau succès personnel, 
puisqu'il recueillit 687 suffrages, mais Ribordy l'emporta néan-
monis à une imposante majorité. Ce fut pour ce dernier le 
début d'une magnifique carrière. 
Au renouvellement de la législature, en 1889, le parti con-
servateur enregistra une avance sensible en enlevant 7 sièges 
au parti minoritaire. Tous les districts, à l'exception de celui 
de Martigny, nommèrent des deputations conservatrices. 
A Monthey, dont la deputation était entièrement radicale jus-
qu'alors, le cercle Troistorrents-Val d'Illiez-Vionnaz permit 
l'élection de trois conservateurs, dont l'ancien Conseiller d'Etat 
Henri Bioley. 
A la suite des élections législatives de 1897 quatre plaintes 
avaient été déposées : 
1) contre l'élection de M. Biederbost, à Conches ; 
2) contre celle de M. Etienne Bender, à Fully ; 
3) contre celle de M. Félix Mermod, à Saxon ; 
4) contre celle des députés d'Hérens. 
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Le Grand Conseil, appelé à se prononcer sur ces plaintes, 
dans les premières séances de la session qui suivit, valida 
l'élection des deux premiers. Il fit de même pour les élections 
du district d'Hérens, tout en infligeant un blâme aux députés 
issus de cette élection, pour les procédés peu corrects de 
lutte qui avaient été employés pendant la campagne électorale. 
Le cas Mermod, par contre, fit l'objet de longs débats. La 
plainte se fondait sur le fait que M. Mermod, étant sous le 
coup d'un jugement pénal, n'était pas eligible. La majorité de 
la Haute Assemblée se prononça pour l'invalidation. 
Cette décision souleva un problème intéressant ; en effet, 
M. A. Tissières de Martigny, conservateur, avait obtenu lors 
de l'élection la majorité absolue, bien qu'avec un chiffre de 
suffrages inférieur à celui des candidats de la liste radicale. 
Il n'avait pas, en conséquence, été déclaré élu. Du fait de 
l'invalidation de Mermod la question se posa : «Devait-on 
considérer Tissières comme élu, puisqu'il avait atteint la 
majorité absolue ?» Après de longs débats, auxquels prirent 
part les premiers juristes de la Haute Assemblée, celle-ci 
se prononça pour l'affirmative et Tissières prit possession de 
son siège de député du district de Martigny. Il ne l'occupa 
pourtant que peu de temps. Mermod avait, en effet, recouru 
contre son invalidation auprès du Conseil fédéral et le cas 
fut soumis à la délibération du Conseil National qui admit 
le recours, malgré l'intervention éloquente du conseiller 
national Kuntschen. 
Les élections législatives de 1905 devaient à nouveau don-
ner lieu à un incident qui n'intéressa à vrai dire que le dis-
trict de Sion. La deputation Sédunoise comptait parmi ses 
membres, depuis une dizaine d'années déjà, M. l'avocat Joseph 
de Lavallaz, juriste de grande valeur et orateur distingué. Il 
avait, en 1901, présidé le Grand Conseil et était un des fleu-
rons de la majorité conservatrice. Malheureusement son 
esprit d'indépendance et quelques excès de langage à 
l'adresse des dirigeants du parti lui avaient aliéné bien 
des sympathies. Il s'était brouillé avec la plupart de ses 
amis politiques qui refusèrent de le porter encore une fois 
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sur la liste officielle, et le remplacèrent par M. Jacques de 
Riedmatten qui avait l'appui de tous les agriculteurs, étant 
lui-même depuis de nombreuses années président de la So-
ciété sédunoise d'Agriculture, qu'il dirigeait avec une entière 
compétence. Furieux de cette décision, de Lavallaz lança une 
liste spéciale sur laquelle son nom remplaçait celui du can-
didat officiel. Le parti minoritaire s'empressa de faire sienne 
cette liste et appuya de toutes ses forces le candidat dissident, 
espérant mettre ainsi en échec le parti conservateur sédunois. 
La campagne fut des plus vives. Néanmoins la discipline 
l'emporta et J. de Riedmatten fut élu. 
A Martigny, l'entente intervenue entre les partis permit, 
pour la première fois, aux conservateurs de ce district de se 
faire représenter au Grand Conseil par deux députés, MM. 
Paul de Cocatrix et Alfr. Tissières. 
La nomination des membres du pouvoir exécutif, qui 
dépendait à cette époque du Grand Conseil, eut toujours lieu 
dans le calme le plus parfait. Le principe avait été admis, 
dès l'avènement du parti conservateur au pouvoir, de laisser 
un siège de conseiller d'Etat à la disposition de la minorité. 
On estimait avec raison que la collaboration de celle-ci 
à l'administration des affaires publiques ne pouvait être 
qu'utile. 
C'est ainsi qu'en 1870, M. Joseph Chappex, libéral mo-
déré, avait été appelé à faire partie du Conseil d'Etat. Cepen-
dant, vers la fin de sa carrière, il s'était rallié à la politique 
conservatrice, tout en gardant une certaine indépendance. 
Lorsqu'il prit sa retraite, en 1893, M. de Torrenté, cons-
cient de la nécessité qu'il y avait à maintenir le principe de la 
collaboration, offrit le siège à l'opposition qui désigna comme 
candidat M. Jules Ducrey, avocat et lt-colonel. D'allure très 
distinguées, excellent juriste et ayant déjà derrière lui une 
belle carrière militaire, Ducrey avait en lui l'étoffe d'un hom-
me d'Etat. D'autre part, la modération de ses opinions était 
le gage d'une collaboration loyale avec ses futurs collègues. 
Jusqu'alors, le succès en politique ne lui avait guère souri. 
Candidat député, à Sion, il avait échoué, et le parti radical 
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avait alors tenté de le faire élire à Martigny, mais là égale-
ment il échoua. Henri de Torrenté accepta avec plaisir la 
candidature présentée, qui était celle d'un ami. 
Ducrey siégea au Gouvernement pendant 12 ans, soit de 
1893 à 1905 date de sa mort. Il y fut remplacé par M. Arthur 
Couchepin, avocat et député de Martigny. 
La représentation proportionnelle 
Les élections que nous avons relatées s'étaient déroulées 
selon le système majoritaire, prévu par la Constitution de 1876. 
Ce système n'avait cependant pas été adopté sans dis-
cussion. Le Conseil d'Etat lui-même s'était déclaré partisan, 
& ce moment là, de substituer au régime majoritaire un sys-
tème qui permît aux différents partis politiques de se faire 
représenter dans les conseils de la nation en proportion de 
leurs forces respectives. Il se prononçait donc catégorique-
ment pour l'introduction du système proportionnel. 
Lors des premiers débats de la révision constitutionnelle, 
les propositions du Conseil d'Etat furent favorablement ac-
cueillies par la majorité du Grand Conseil, mais, lors des se-
conds débats, une réaction se produisit et la «proportionnelle» 
fut repoussée. Chose curieuse, le même fait devait se renou-
veler quelque vingt ans plus tard. 
En 1893, au nom d'un groupe de députés comprenant les 
représentants de la minorité, auxquels s'étaient joints quelques 
députés conservateurs, parmi lesquels on remarquait particu-
lièrement M. Henri Bioley, ancien conseiller d'Etat — il y 
siégeait en 1875 — et actuellement président du Grand Con-
seil, le Dr Beck déposait sur le bureau de la Haute As-
semblée la motion suivante : 
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«Les députés soussignés invitent le Conseil d'Etat à pré-
«senter, dans le délai réglementaire, un projet de loi intro-
«duisant le système de la représentation proportionnelle, soit 
«la représentation des minorités pour l'élection des corps 
«suivants : 
«a) Grand Conseil ; 
« b) Conseil d'Etat ; 
«c) Cour d'appel et de cassation ; 
<d) Conseils communaux.» 
Cette motion fut présentée au Grand Conseil en sa séance 
du 25 novembre 1893 et développée à cette occasion par le 
Dr Beck qui s'attacha à démontrer que le système des 
«cercles», destiné à assurer une certaine représentation aux 
minorités, n'était qu'un palliatif et que seul le système pro-
portionnel pouvait leur assurer une représentation équitable 
dans les conseils de la nation. 
Au nom du Conseil d'Etat M. Henri de Torrenté com-
battit le principe de la représentation proportionnelle en fai-
sant ressortir que trois grands cantons, pourtant progressistes, 
Vaud, Zurich et St-Gall l'avaient refusée ; que, dans les cantons 
où elle avait été introduite, on était loin d'en être satisfait et 
que cette innovation, contrairement à ce que l'on prétendait, 
était loin d'avoir éteint les passions politiques. Il proposa au 
Grand Conseil de prendre une décision ainsi libellée : 
«Le Grand Conseil, convaincu de la justice du principe 
«de la représentation des minorités, décide le renvoi au Con-
«seil d'Etat pour étude et rapport.» 
M. Camille Défayes qui, dit-il, était auparavant un adver-
saire résolu de la représentation proportionnelle et avait lon-
guement hésité à se joindre à la motion Beck, rompt cepen-
dant une lance en sa faveur. 
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De son côté, M. Gustave Lorétan combat non pas le prin-
cipe de la représentation proportionnelle, mais bien l'oppor-
tunité de l'introduire actuellement dans notre canton. Il existe 
une grande variété de systèmes dont le plus grand nombre 
sont inapplicables et les expériences faites avec les autres ne 
sont pas probantes. L'orateur s'oppose, au surplus, à la repré-
sentation proportionnelle au sein du Tribunal cantonal, les 
juges ne devant pas être les représentants d'un parti. 
Il propose l'ordre du jour suivant : 
«La motion de MM. Beck et consorts est prise en considé-
ra t ion en ce sens que le Grand Conseil se déclare en prin-
«cipe partisan de la représentation des minorités. Elle est ren-
voyée au Conseil d'Etat pour que celui-ci présente un rapport 
«et des propositions sur la question de savoir si c'est par la 
«voie de la représentation proportionnelle ou par une dispo-
«sition constitutionnelle qu'il sera tenu compte de cette af-
«firmation.» 
A la votation, cette proposition est adoptée en contre-
épreuve de celle du Gouvernement. 
M. Défayes demande alors qu'il soit inséré au protocole 
que les motionnaires s'étaient ralliés à la proposition de M. 
le Dr Lorétan qu'ils acceptaient, mais dans le sens «que la 
«représentation des minorités devra être obtenue par le sys-
«tème de la représentation proportionnelle.» 
Ce ne fut que deux ans plus tard, en la session prorogée 
de mai 1895, que la question revient sur le tapis. 
Entre temps, le Conseil d'Etat avait soumis à une étude 
approfondie la motion qui lui avait été renvoyée par la 
Haute Assemblée et présentait son rapport en la séance du 
15 novembre 1895. 
Il estimait que le principe de la proportionnelle, juste en 
théorie, n'avait pas, dans la pratique, donné des résultats sa-
tisfaisants et qu'en conséquence, une législation sur la matière 
ne s'imposait pas. 
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Par l'institution des cercles électoraux dans la Constitu-
tion de 1852 déjà, le peuple Valaisan, tout conservateur qu'il 
est dans sa grande majorité, a admis le principe de la repré-
sentation des minorités au Grand Conseil. 
En ce qui concerne le Conseil d'Etat et la Cour d'Appel 
et de Cassation, il fait ressortir que la Constitution consacre 
déjà une représentation proportionnelle des trois parties du 
canton, disposition qui deviendrait lettre morte par l'applica-
tion du système proposé par les motionnaires. Il faudrait donc 
procéder à une révision de la Constitution. La Cour d'Appel 
et de Cassation doit être, au surplus, composée d'hommes 
qui, par le talent et un esprit de justice et d'indépendance, 
doivent être élevés au dessus des partis politiques. Une place 
doit néanmoins être faite dans ces deux corps à la minorité, 
Quant à l'application du système proportionnel aux élec-
tions communales, le Conseil d'Etat ne croit pas devoir la 
recommander. En dehors de quelques communes importantes 
et dans lesquelles la représentation proportionnelle existe déjà 
en fait, les élections revêtent un caractère de rivalités de fa-
milles et l'adoption du système proportionnel aurait pour 
résultat d'aviver ces luttes. 
En conclusion, le Gouvernement proposait une révision 
partielle de la Constitution par l'insertion d'un article 26 bis 
ainsi conçu : 
«La minorité politique du canton doit être représentée 
«au Conseil d'Etat, au Tribunal d'Appel et de Cassation et 
«dans les commissions du Grand Conseils 
La Commission du Grand Conseil désignée pour étudier 
cette importante question se divisa. 
La majorité abonda dans le point de vue du Conseil 
d'Etat et les rapporteurs Ch. de Rivaz et Dr Gust. Lorétan 
s'en firent les interprètes dans des exposés clairs et précis. 
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M. Défayes, par contre, défendit le point de vue de la 
minorité et la motion Beck et conclut par les contre proposi-
tions suivantes : 
«1) Le Grand Conseil déclare qu'il est opportun de réviser 
«la Constitution dans le sens de l'introduction du système de 
«la représentation proportionnelle, obligatoire pour l'élection 
«des députés au Grand Conseil et facultative pour l'élection 
«des Conseils communaux.» 
«2) Il est inséré dans la Constitution un art. 26 bis ainsi 
conçu : 
«Art. 26 bis. — La minorité politique du canton doit être 
«représentée au Conseil d'Etat et dans les commissions du 
«Grand Conseil.» 
«Le libre choix de ses candidats lui est garanti.» 
«La loi fixera le mode d'élection.» 
M. Bioley, président de la commission, qui, déjà lors de 
la révision de la Constitution en 1875, avait été l'initiateur de 
l'introduction de la «proportionnelle», prononça un magistral 
discours au nom de l'équité et de la justice et une grande 
joute oratoire s'engagea entre lui et M. Lorétan. Puis l'on 
passa au vote à l'appel nominal sur les deux questions prin-
cipales suivantes proposées par le président de la Haute As-
semblée, M. R. Evéquoz, et qui seules, à son avis, devaient 
d'ores et déjà être tranchées : 
«:1) Le Grand Conseil veut-il procéder à la révision de 
«la Constitution en prenant pour base le système de la r e p r -
esentation proportionnelle ou celui de la représentation des 
«minorités?» 
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«2) Dès que ce point éventuel sera liquidé, le Grand Con-
«seil aura à se prononcer sur le fait de savoir s'il accepte ou 
«non l'opportunité de la révision de la Constitution dans le 
«sens du système qu'il aura voté.> 
A la stupéfaction générale, l'adoption de la proportion-
nelle, en réponse à la première question fut votée par 47 
voix contre 40. 
Les «proportionnalistes» avaient gagné la première man-
che, mais la question devait être discutée encore en seconds 
débats. 
Ceux-ci eurent lieu lors de la session prorogée de no-
vembre 1895 qui se tint au mois de mars suivant. 
Les rapporteurs, Henri de Lavallaz et J.-B. Graven, au 
nom de la majorité de la commission, conclurent au rejet du 
système de la représentation proportionnelle et à l'acceptation 
de la proposition du Conseil d'Etat. 
Au nom de la minorité, par contre, M. Arthur Couchepin 
demanda à la Haute Assemblée de soumettre au peuple la 
question d'une révision de la Constitution dans le sens de 
l'introduction du système proportionnel obligatoire pour l'élec-
tion des députés et facultative pour celle des Conseils com-
munaux. Son discours, très digne, fut applaudi. 
M. le Conseiller d'Etat de la Pierre, cédant à son carac-
tère impératif et autoritaire d'ancien chef militaire s'opposa, 
en quelques mots à l'emporte-pièce, à la proposition Cou-
chepin et s'adressant à la minorité il lui dit : «Vous visez à 
«être justes, rappelez-vous l'ostracisme qui a régné en 1848 
«et comparez-le à notre époque... Soyons francs : Le peuple, 
«ne veut pas du nouveau système, il est attaché avant tout a 
«ses traditions.» 
Dans une réplique éloquente M. Défayes fait un tour 
d'horizon sur ce qui se passe dans certains cantons de la 
Suisse où la «proportionnelle», principe de justice a eu d'heu-
reux résultats. Il insiste pour que le peuple soit appelé à se 
prononcer. 
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M. Louis de Kalbermatten, président de la commission, 
intervient à ce moment par un discours d'une haute portée et 
d'une superbe envolée. 
«La proportionnelle, dit-il, n'a pas été lancée par une 
«initiative populaire. Le peuple n'en veut pas», et l'orateur de 
brosser un tableau remarquable du peuple valaisan attaché 
à son sol, conservateur de ses traditions, prêt à verser son 
sang pour la Patrie et épris de sentiments démocratiques. 
Pourquoi vouloir lui imposer une réforme qu'il ne désire 
pas? 
Ce discours, frénétiquement applaudi, fit sensation. Du 
coup la majorité fut retournée, malgré une nouvelle interven-
tion de M. Bioley qui s'efforça en vain de provoquer une 
réaction. 
Alors qu'en premiers débats, il ne s'était trouvé que 40 
députés pour repousser la «proportionnelle», ce furent cette 
fois 56 qui se rangèrent aux côtés de la majorité de la com-
mission, cependant que le nombre des partisans tombait de 
47 à 40. 
La «proportionnelle» était donc dûment enterrée, pour 
quelques années au moins. 
La question devait toutefois rebondir lors de la révision 
de la Constitution en 1907. 
Le percement <lu Simplon 
L'introduction en Valais du trafic ferroviaire remonte à 
une date plutôt récente, puisque c'est en 1859 que la pre-
mière ligne de chemin de fer fut ouverte du Bouveret à 
Martigny. La Compagnie de la Ligne d'Italie, — ce nom était 
à lui seul un programme — qui l'avait construite, la prolon-
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gea jusqu'à Sierre au cours des années suivantes. L'inaugura 
tion de ce nouveau parcours eut lieu en 1868. Mais, bientôt 
après, à bout de ressources, elle se voyait obligée d'abandon-
ner. En 1874 la ligne elle-même et les installations furent 
vendues aux enchères et rachetées par la Compagnie du Che-
min de fer du Simplon qui s'était créée dans ce but. 
Cette dernière reprit l'exploitation du parcours existant 
et se mit en devoir de parachever l'œuvre. En 1877 déjà, elle 
ouvrait à la circulation le trajet Sion-Loèche et enfin en 1878 
celui de Loèche à Brigue qui devait rester pendant près de 
30 ans la station terminus du réseau. 
L'octroi de la concession de la ligne d'Italie, par l'arrêté 
fédéral de 1873, prévoyait la traversée du Simplon et recon-
naissait à la Confédération et au canton du Valais, si les tra-
vaux n'étaient pas commencés avant le 1er mai 1880, — ce 
délai fut par la suite prolongé jusqu'au 31 décembre 1889 — 
le droit de rentrer en possession du chemin de fer de la 
ligne d'Italie (St-Gingolph-Brigue) en remboursant à la Com-
pagnie concessionnaire le prix d'acquisition primitif et les 
dépenses effectuées. 
Mais la Compagnie du Simplon, dirigée par Cérésole, 
battait de l'aile, elle fut renflouée en fusionnant en 1881 avec 
la Compagnie de chemin de fer de la Suisse occidentale sous 
le nom de Suisse Occidentale-Simplon (S.O.S.) qui acheva le 
tronçon Sierre-Brigue. 
Ce fut en 1886 que la question du percement du tunnel 
du Simplon entra dans une phase définitive. Sur l'initiative 
de M. le Conseiller d'Etat Chappex, qui avait trouvé la for-
mule destinée à concilier les intérêts des cantons suisses dans 
le conflit Gothard-Simplon et à cimenter l'union entre les 
cantons romands, le Conseil d'Etat se mit en rapport avec 
ces derniers et, le 1er mai, dans un sentiment de solidarité 
qui les honorait, les trois cantons de Vaud, Fribourg et Va-
lais assurèrent une subvention de 7 millions de francs pour 
la construction du tunnel du Simplon. La part du Valais s'éle-
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vail à un million. M. Chappex avait été, il est vrai, énergique-
ment soutenu dans ses efforts et ses démarches par les autres 
membres du Conseil d'Etat, mais plus particulièrement par 
son collègue et ami H. de Torrenté. 
L'octroi de cette subvention devait cependant être sou-
mis à la ratification du Grand Conseil d'abord, puis du peu-
ple Valaisan. Le décret présenté à cet effet par le Conseil 
d'Etat recueillit l'unanimité des suffrages de la Haute As-
semblée et la consultation populaire qui suivit vint brillam-
ment confirmer ce vote. Le décret fut accepté à une très 
forte majorité par tous les districts, à l'exception de celui 
d'Entremont. 
Trois ans plus tard, en 1889, un nouveau projet de fusion 
était lancé. Il s'agissait des deux compagnies Suisse Occiden-
tal e-Simplon (S.O.S.) et Jura-Berne-Lucerne (J.-B.-L.). Ce pro-
jet intéressait au plus haut degré notre canton, car c'était la 
question du percement du Simplon qui était en jeu. 
Par le traité de fusion, la nouvelle compagnie, tout en 
reconnaissant l'importance pour la Suisse occidentale de la 
jonction avec l'Italie par le Simplon, ne s'engageait à procé-
der à l'exécution de l'entreprise que lorsque les conditions de 
raccordement et d'exploitation de la nouvelle ligne auraient 
été fixées entre la Suisse et l'Italie et que les subventions en 
faveur du tunnel auraient atteint la somme d'au moins 30 
millions. 
Lors de la séance du Conseil d'administration de la 
S. 0 . S., l'Etat du Valais, par l'organe de son représentant 
M. Ant. Roten, proposa d'ajouter à cette disposition le pa-
ragraphe suivant : 
«Le présent traité de fusion n'entrera en vigueur que 
lorsque ces conditions seront remplies.» 
Cette proposition fut vivement combattue par les ad-
ministrateurs et finalement rejetée. Ce rejet montrait bien 
que les partisans de la fusion ne faisaient pas du percement 
du Simplon une condition essentielle de celle-ci, qu'ils vou-
laient la fusion pour elle-même et non pas comme moyen 
de hâter et de faciliter le percement du Simplon. 
— 82 — 
La fusion, comme on pouvait s'y attendre au vu de 
l'attitude du Conseil d'administration, fut votée à une forte 
majorité par l'assemblée des actionnaires réunie à Lausanne 
le 11 octobre 1889. 
Mais dans la séance du Conseil d'administration qui avait 
eu lieu le matin même, les délégués de l'Etat du Valais, MM. 
Antoine Roten, Conseiller national et Charles de Werra, 
avaient notifié au Conseil la décision suivante prise par le 
Conseil d'Etat en sa séance du 6 octobre 1889. 
«La proposition faite par l'Etat du Valais que le traité 
«de fusion avec le J. B. L. n'entre en vigueur que lorsque 
«le percement du Simplon sera définitivement assuré par 
«des garanties positives, ayant été rejetée par le Conseil d'ad-
«ministration de la S. O. S., le Conseil d'Etat charge ses dé-
« légués de déclarer au protocole que l'Etat du Valais se 
«réserve, d'une manière absolue, tous les droits que lui con-
«fèrent les actes de concession et que, notamment, il se pro-
«pose d'examiner s'il n'y a pas lieu pour lui, à l'occasion de 
«la demande de prolongation du délai pour la traversée du 
«Simplon, de faire usage du droit de rachat consacré par 
«l'arrêté fédéral du 25 septembre 1873 portant concession du 
«chemin de fer de la ligne d'Italie par le Simplon.» 
Ces réserves avaient engagé un des orateurs qui avaient 
combattu la fusion à déposer une proposition tendant à 
ajourner la votation sur le traité jusqu'au moment où la 
S. O. S. serait fixée sur la suite que le Valais donnera à ses 
réserves. Sa proposition n'eut pas plus de succès que celle 
du Conseil d'Etat valaisan ; on voulait la fusion et on la 
voulait immédiate. 
L'attitude du Gouvernement valaisan n'était certes pas 
pour plaire aux partisans de la fusion. Un mois plus tard, le 
Grand Conseil vaudois était appelé à en discuter et le rap-
porteur de la majorité de la commission chargée d'examiner 
cette question, le député Paschoud, crut fort spirituel sans 
doute de se gausser de notre canton. 
«Et le Valais? dit-il, qui donc a parlé du rachat de la 
«section Viège-Brigue par l'Etat du Valais? En voilà encore 
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«une absurdité I Mais le rendement de ce tronçon est 
«nul et chacun sait que les Valaisans n'ont pas le sou ; si les 
«dépenses pour l'Instruction publique ne grèvent pas leur 
«budget, cela ne signifie pas qu'ils soient d'humeur à com-
« penser cette lacune par des débauches de voies ferrées. A 
«quoi bon se forger des craintes chimériques.» 
Ces paroles inconsidérées et blessantes furent vivement 
relevées par un autre député M. Berdez, rapporteur de la 
minorité de la commission. 
«D'un ton dédaigneux, dit-il en substance, M. Paschoud 
«a tourné en ridicule le Valais qui a un si petit budget et 
«qui serait fou de racheter la ligne du Simplon, car il lui 
«faudrait 14 millions qui ne lui rapporteraient pas un sou. 
«Ces affirmations n'ont aucune valeur. Le Valais a, pour 
«défendre ses intérêts des hommes de valeur, doués d'éner« 
«gie et qui possèdent le sentiment de leur responsabilité. Dans 
«le domaine des travaux publics comme dans celui de l'ins-
«truction publique, n'en déplaise à M. Paschoud, le Valais a 
«fait des progrès considérables.» 
Et M. Berdez prouve, convention en mains que le Valais 
était absolument en droit de racheter l'ancienne ligne d'Ita-
lie, si au 31 décembre 1889 les travaux de percement du Sim-
plon n'étaient pas commencés et si la Confédération renon-
çait à opérer elle-même le rachat. Il termine en établissant 
la situation financière exacte de l'entreprise. 
«La construction de la ligne St-Gingolph-Brigue a coûté 
«10 millions. Les recettes des gares se montent à environ 
«800,000 francs. A cela viennent s'ajouter les recettes indi-
«rectes et le transit que l'on peut estimer à 200,000 francs 
«au moins, chiffre atteint en 1880 déjà. C'est donc une re-
« cette d'un million qui ne pourra qu'augmenter avec l'ouver-
«ture prochaine de la ligne Viège-Zermatt. 
«Les frais d'exploitation s'élèvent à environ 600,000 frs. 
«Il en résulte donc un bénéfice d'exploitation de 400,000 frs 
«au moins. 
«Ce n'est pas énorme, assurément, conclut M. Berdez, et 
«quand le Simplon sera percé c'est par d'autres chiffres que 
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«se mesurera le trafic du Valais. Mais ce rendement modeste 
«permettrait néanmoins au Valais de servir l'intérêt du prix 
«de rachat de sa ligne et de rester maître chez lui.» 
Le Gouvernement valaisan ne donna cependant pas de 
suite à la réserve faite au sujet du rachat de la ligne du Sim-
plon et lorsque le projet de fusion fut soumis aux Chambres 
fédérales, nos représentants, et spécialement Henri de Tor-
renté, tout en défendant chaudement les intérêts du Valais, 
plaidèrent en faveur de la fusion des deux compagnies. 
A la session de novembre 1892, le Conseil d'Etat sou-
mettait au Grand Conseil une demande de concession pour 
une nouvelle traversée du Simplon à système mixte, voie 
normale et crémaillère avec tunnel de faîte. Cette demande 
était déposée par M. Chs Masson, banquier à Lausanne, et 
avait été transmise à l'Etat du Valais par le Département fé-
déral des postes et chemins de fer. Au reçu de cette com-
munication, le Conseil d'Etat avait provoqué une conférence 
des cantons intéressés Berne, Vaud, Fribourg, Valais, Genève 
et Neuchâtel, conférence en laquelle il fut décidé de soumet-
tre le projet à une étude plus approfondie, tant au point de 
vue technique que sous le rapport économique. Le Grand 
Conseil prit acte, en l'approuvant, de l'attitude du Conseil 
d'Etat en cette circonstance, tout en l'invitant à continuer de 
vouer sa sollicitude à cette œuvre. 
Enfin, le 25 septembre 1893 la direction des chemins de 
fer du Jura-Simplon communiquait à l'Etat du Valais un pro-
jet d'entreprise pour le percement du Simplon par un tunnel 
de base, présenté par la Société Brandt, Brandau et Cie, ac-
compagné du contrat et du cahier des charges annexes con-
cernant l'exécution du tunnel. Le Conseil d'Etat avait pris 
sur lui d'affirmer, soit à la conférence des cantons intéressés, 
soit au Conseil d'administration du J.-S., les sympathies et 
l'appui moral et matériel du pays pour cette grande œuvre. 
Dans son message qui fut soumis au Grand Conseil en 
séance du 21 octobre 1893, le Conseil d'Etat priait la Haute 
Assemblée de bien vouloir approuver son attitude en face du 
nouveau projet qui, en ramenant l'espoir de voir l'exécution 
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d'un tunnel de base, devait faire abandonner sans regret tous 
les projets intermédiaires présentés depuis un certain nombre 
d'années et qui n'avaient leur raison d'être que par l'impossi-
bilité d'aboutir à la solution qui seule pouvait donner au Sim-
plon son véritable caractère de ligne internationale. A l'unani-
mité, le Grand Conseil donna l'approbation sollicitée en au-
torisant le Conseil d'Etat à assurer à cette œuvre le concours 
moral et financier du pays. 
Il s'écoula cependant encore près d'un lustre avant que 
les travaux puissent être entrepris. La mise au point du projet, 
les tractations avec la Confédération d'une part et avec l'Ita-
lie surtout, furent longues et laborieuses. Il fallait d'autre part 
réunir les fonds nécessaires, quelque 90,000,000 de francs, 
soit au moyen de subventions, soit par le canal d'un emprunt, 
afin d'assurer dès le début et d'une manière complète la 
bonne marche de l'entreprise. Les subventions de la Confé-
dération, des cantons s'élevaient à 16,000,000 de francs, celle 
de l'Italie à 4,000,000.— auxquels il faut ajouter les subven-
tions des Villes intéressées, Gênes, Milan, etc. 
Les banques cantonales de Vaud, Berne, Zurich, Soleure 
et Neuchâtel de leur côté avaient consenti à la compagnie 
du Jura-Simplon un prêt de 60,000,000 de francs auquel la 
Confédération accordait sa garantie tant au point de vue du 
paiement des intérêts que du remboursement du capital. 
Toutes les conventions relatives à l'établissement de la 
ligne Brigue-Simplon-Domodossola furent arrêtées en 1896. 
Les travaux d'approche, si l'on peut s'exprimer ainsi, 
avaient donc été heureusement menés à chef, il s'agissait main-
tenant de s'attaquer directement à la montagne elle-même. 
C'est au début du mois d'août 1898 que la Compagnie du 
Jura-Simplon put enfin adresser à l'entreprise Brand, Bran-
dau et Cie le sacramentel : «Allez, Messieur I» et, le 6 du 
même mois, le premier «coup de pioche» entamait le rocher, 
sur terre valaisanne. L'élan était donné et les travaux allaient 
se poursuivre sans interruption pendant huit années consé-
cutives. L'attaque sur le front sud à Iselle dut être retardée 
de quelques mois ; il fallait construire au préalable la ligne 
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Domodossola-Iselle ; ce ne fut qu'au mois de novembre que 
l'on y commença le percement effectif. 
Les dirigeants de l'entreprise avaient tenu à mettre l'œu-
vre gigantesque qu'ils commençaient sous la protection du 
Très-Haut et avaient prié le Chef du Diocèse de venir bénir 
leurs travaux. Mgr Abbet, évêque auxiliaire de Sion, accueillit 
avec joie cette demande et la cérémonie fut fixée au 4 dé-
cembre. 
Ce jour-là, tout Brigue fut en fête. La Compagnie du 
Jura-Simplon avait mis à la disposition des autorités tant re-
ligieuses que civiles un train spécial qui les transporta en une 
heure de Sion à Brigue. Mgr Abbet était accompagné du V. 
Chapitre presque au complet et l'Etat du Valais était repré-
senté par MM. les Conseillers d'Etat de Torrenté, Graven et 
Ducrey. 
Avant de procéder à la bénédiction, Mgr Abbet prononça 
en allemand, langue qu'il possédait à la perfection bien que 
d'origine bas-valaisanne, une courte mais substantielle allo-
cution sur le texte : «Tout repose sur la bénédiction de Dieu», 
allocution qu'il terminait par ces mots : 
«Mon Dieu, bénissez les entrepreneurs, préservez de tout 
«danger les ouvriers, les mineurs, bénissez ces travaux afin 
«qu'ils arrivent à bonne fin pour la plus grande gloire de 
«votre Saint Nom et pour la propagation de l'Evangile.» 
Il procéda ensuite à la bénédiction proprement dite des 
travaux, cérémonie qui fit une profonde impression sur tous 
les assistants, conscients de la grandeur de l'œuvre entreprise 
et des difficultés qu'elle aurait à vaincre avant son complet 
achèvement. 
Au banquet qui suivit, M. Brandt, après avoir salué ses 
hôtes du «Glückauf», des mineurs, adressa ses remerciements 
à Mgr Abbet et affirma solennellement sa foi en la bénédic-
tion de Dieu sur une œuvre qui est faite pour rapprocher 
les peuples. A son tour, au nom du Conseil d'Etat, son prési-
dent Henri de Torrenté venait apporter le salut du Valais à 
l'œuvre et à ses dirigeants. Dans un discours vibrant et d'une 
haute portée il retraça l'histoire du Simplon, rappela les 
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noms de ceux, disparus ou encore présents, qui ont contribué 
à assurer l'accomplissement de l'œuvre, puis dans une ma-
gnifique envolée qui témoignait de la profondeur de ses senti-
ments religieux et patriotiques il s'écrie : 
«Que la bénédiction du Très-Haut demeure sur ce tunnel 
«lorsqu'il sera livré à l'exploitation, afin qu'il ne soit jamais 
«qu'un instrument de paix et de prospérité entre les nations, 
«et, en particulier, pour notre chère Suisse et notre bien 
«aimé Valais 
«Que jamais ce souterrain ne serve de route à des engins 
«de guerre ou à des convois d'hommes destinés à semer sur 
«leur passage la mort et la désolation. Que ce tunnel soit tout 
«particulièrement pour le Valais un élément de paix et de 
«prospérité, qu'il lui apporte l'aisance et le bien-être, mais 
«qu'il ne porte aucune atteinte à la foi de ses pères et aux 
«antiques traditions de simplicité, d'honnêteté et d'hospitalité 
«de nos populations valaisannes.» 
Une cérémonie analogue se déroulait pendant ce temps 
sur le versant italien à Iselle. Ce fut l'Evêque de Novarre, Mgr 
Pulciano qui officia et bénit les travaux. Le Colonel Dumur, 
représentant de la Compagnie du Jura-Simplon prit la parole 
au banquet. Après avoir rappelé le mot de Cavour lorsqu'il 
accordait la première concession pour un chemin de fer à tra-
vers le Simplon : «Le Simplon est une des portes de l'Italie, 
et il convient que cette porte soit largement ouverte», il adres-
sa le salut de la Suisse et de ses Autorités à l'Italie et à son 
roi Humbert 1er. 
Le lendemain de cette solennité religieuse, pour nous 
servir de l'expression de M. Sulzer-Ziegler, le travail reprenait, 
et, dès lors, la «parole» était aux perforatrices. 
Mais le percement du Simplon soulevait d'autres pro-
blèmes, dont le plus important était celui du raccordement 
de la Suisse centrale et plus particulièrement, du canton de 
Berne au Simplon à travers les Alpes bernoises, afin d'éviter 
le fort long détour par Lausanne. 
Le canton de Berne, dans l'éventualité du percement du 
Simplon, avait songé à s'y relier directement et en 1891 déjà, 
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avait demandé et obtenu la concession pour une ligne de 
Thoune à Brigue par le Lœtschberg. Mais un nouveau projet, 
élaboré par notre eminent concitoyen, M. l'ingénieur Ernest 
de Stockalper, avait vu le jour ; c'était celui du «Wildstrubel» 
Ce projet avait suscité un très grand intérêt parmi les tech-
niciens et deux ingénieurs, MM. Moser et Weissenbach, avaient, 
en 1898, fait ressortir devant le Grand Conseil bernois les 
avantages importants qu'il présentait sur le Lœtschberg, du 
fait surtout que la traversée des Alpes se faisait par un tunnel 
de base au lieu du tunnel de faîte prévu pour le Lœtschberg. 
Tout le Simmenthal était également favorable à ce projet. 
Quant au Valais, il s'était d'emblée rallié à la ligne du Wild-
strubel qui sauvegardait mieux que le Lœtschberg les intérêts 
du canton. Le raccordement du premier avec la ligne du Sim-
plon était en effet prévu à Sierre même, alors que le second 
aboutissait directement à Brigue et n'offrait par conséquent 
presque aucun intérêt pour le Valais. 
La lutte fut âpre entre les partisans des deux projets et 
nos représentants aux Chambres fédérales, et spécialement 
Henri de Torrenté, défendirent avec une belle énergie le 
point de vue valaisan. Mais le tout puissant canton de 
Berne était le plus fort et il le fit bien voir : ce fut la ligne 
du Lœtschberg qui fut concédée. Aussi, le Gouvernement va-
laisan, qui eût été disposé à subventionner la ligne du Wild-
strubel, se refusa à l'octroi d'une subvention quelconque pour 
la ligne bernoise. Celle-ci fut d'ailleurs, au point de vue tech-
nique, d'un établissement pénible, mais ceci dépasse l'époque 
qui nous occupe. 
Les difficultés techniques de l'entreprise avaient fait l'ob-
jet d'études très approfondies et toutes les mesures avaient 
été prises pour vaincre les difficultés, même imprévues, qui 
pouvaient se présenter à cet égard. Mais des difficultés d'un 
autre genre n'allaient pas tarder à surgir. 
Le 9 mars 1899 déjà, une première grève éclatait parmi 
les ouvriers des chantiers de Brigue travaillant à l'intérieur du 
tunnel. Le Conseil d'Etat avisé prit rapidement les dispositions 
utiles pour maintenir l'ordre. Une demie-compagnie d'infan-
— 89 — 
terie de la région de Brigue fut mise sur pied et le Chef du 
Département de Justice et Police, M. le Lt-Col. Ducrey, se ren-
dit sur place accompagné de 24 gendarmes. L'efficacité de 
ces mesures se fit immédiatement sentir, aucun désordre ne 
se produisit et deux jours après, tous les ouvriers repre-
naient le travail. La grève avait avorté. 
Cependant, le calme ne devait pas être de longue durée 
et le 12 novembre suivant, une nouvelle grève éclatait, 
plus importante celle-là, puisqu'elle englobait tous les ouvriers 
occupés sur les chantiers de Brigue, tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur du tunnel. Cette fois encore le Gouvernement valai-
san se montra à la hauteur de sa tâche. La garde régionale 
fut immédiatement alertée, tandis que l'on mettait sur pied 
une partie de la Ire compagnie du bataillon 11, qui fut, sans 
tarder, acheminée sur Brigue. L'arrivée de cette troupe com-
posée en grande partie de gars de Savièse à l'attitude résolue, 
parut faire une sérieuse impression sur les grévistes qui en-
cadraient la place de la gare, surtout lorsque retentit le com-
mandement du chef de la compagnie «Chargez arme» et que 
l'on vit glisser dans le magasin des fusils un chargeur de 6 
cartouches à balle. Aussi l'ordre ne fut-il jamais troublé pen-
dant les dix jours que dura la grève et la troupe n'eut pas à 
intervenir autrement que par son service de garde auprès des 
installations et des chantiers de l'entreprise. La troupe levée 
au début avait d'ailleurs été renforcée dès le 17 novembre 
par l'arrivée du reste des hommes de la compagnie. 
L'histoire de cette grève fut, à cela près, celle de toutes 
les grèves : Réunions et palabres des chefs grévistes, à la tête 
desquels se trouvait l'agitateur socialiste et député italien Mor-
gari ; revendications exagérées, sous leur pression, des ou-
vriers de l'entreprise, rejet par cette dernière de ces préten-
tions. 
Cependant il fallait trouver une solution. Les réunions 
des grévistes n'aboutissaient qu'à maintenir l'agitation, sans ré-
sultat pratique. Le Gouvernement décida de les interdire 
puis, il invita l'agitateur Morgari, qui, d'ailleurs, n'était en 
possession d'aucun permis de séjour dans le canton, à repren-
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dre le chemin de l'Italie. Le lendemain de son départ, tous 
les ouvriers reprenaient le travail et le 22 novembre, la troupe 
rentrait dans ses foyers. 
Un an et demi plus tard, en juin 1901, une troisième 
grève était déclanchée, cette fois aux deux extrémités du tun-
nel, soit à Iselle et à Brigue. Les mêmes mesures furent rapi-
dement prises par le Gouvernement valaisan et aucun désor-
dre grave ne se produisit. Toutefois, au début de la grève, 
deux grévistes, en voulant forcer la consigne, obligèrent les 
gendarmes qui gardaient une passerelle à se servir de leur 
arme et furent blessés. Comme en 1899, la présence de la 
troupe, mais aussi l'attitude énergique des entrepreneurs, en 
imposèrent aux grévistes et le travail fut repris, le 4 juillet, 
après 10 jours de chômage. 
Ce fut la dernière grève, du moins sur terre valaisanne 
et le percement du tunnel se continua dans le calme durant 
quatre années encore. 
Le 24 février 1905 enfin, la grande nouvelle si longtemps 
attendue se répandait dans notre canton, dans la Suisse en-
tière, en Italie et en France : «Le Simplon est percé !» C'est 
en effet ce jour-là, à 7 h. 20 du matin que fut abattu la der-
nière paroi de roche séparant encore les deux parties Nord 
et Sud du tunnel. L'allégresse fut générale dans le canton à 
l'annonce de ce grand événement. Brigue et Sion le célébrè-
rent plus particulièrement par des salves de coups de canon 
et en improvisant de grands cortèges aux flambaux. 
Des télégrammes de felicitation furent échangés entre les 
autorités de notre canton, la Confédération et le Gouverne-
ment italien ; toute la presse salua avec un enthousiasme bril-
lant l'achèvement de la trouée. 
La fête d'inauguration du percement se déroula à Brigue, 
le 2 avril, en présence de nombreuses personnalités Italiennes 
et Suisses, après que Mgr Abbet, Evêque de Sion, assisté de 
Mgr Vicario, Evêque de Novarre, eut procédé à la bénédiction 
de l'œuvre accomplie. 
Tout n'était pourtant pas terminé et il s'en fallait de 
beaucoup encore que les trains puissent circuler sur les quel-
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que 20 km. du grand souterrain. Les travaux de revêtement 
du tunnel, de mise au point des installations électriques et 
autres, de parachèvement de la voie, de construction de la 
gare centrale représentaient une somme importante de tra-
vaux à accomplir et qui devaient absorber plus de douze mois. 
L'ouverture du tunnel à l'exploitation fut inaugurée par 
des fêtes grandioses. Elles débutèrent le 19 mai 1906 par la 
visite à Brigue du Roi d'Italie Victor-Emmanuel III. 
L'événement revêtait une importance toute particulière, 
tant à raison de la circonstance qui le provoquait que du fait 
que c'était la première fois, depuis de nombreuses décades, 
que le souverain d'un pays voisin était officiellement reçu 
sur terre helvétique. 
Le 18 mai déjà, le Conseil fédéral in corpore, accompagné 
de nombreuses personnalités et d'officiers supérieurs, se ren-
dait à Brigue par train spécial, cueillant à son passage à Sion 
une délégation de notre Conseil d'Etat, MM. Bioley, président, 
Burgener et de Preux. 
La gare de Brigue est superbement décorée et un magni-
fique pavillon, érigé sur le quai et portant les écussons de 
l'Italie et de la Suisse, s'apprête à abriter pour quelques ins-
tants l'hôte royal attendu. Une compagnie d'infanterie, appe-
lée à faire le service d'honneur, se range le long du quai. 
A 11 h. 30 précise, le train royal entre en gare, salué par 
une salve, tandis que la musique militaire entonne la Marche 
royale italienne. Victor-Emmanuel III descend du wagon sui-
vi de ses ministres Sonnino et Carnine et d'une nombreuse et 
brillante escorte d'officiers. Le Président de la Confédération 
M. Forrer l'accueille et, après la cérémonie des salutations 
et des présentations, l'invite à passer en revue la compagnie 
d'honneur. 
«Le roi, nous dit un journaliste présent, est en petite 
«tenue de général d'infanterie et porte le grand cordon vert 
«de l'Annonciade. Il paraît tout jeune et petit à côté de M. 
«Forrer qui porte de longs cheveux blancs et est taillé en 
• hercule. 
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<I1 a une figure très sympathique qui révèle une vive 
«intelligence, beaucoup de bonté et un caractère énergique.» 
Au déjeuner, qui fut offert par le Conseil fédéral dans le 
grand vestibule de la gare, de cordiales paroles furent échan-
gées entre M. Forrer et le Roi lui-même, qui saluèrent l'œuvre 
accomplie, œuvre destinée à resserrer encore les liens d'ami-
tié qui unissent nos deux pays voisins, appelée également à 
être un facteur de richesse économique pour eux. 
Le banquet terminé, le Roi assiste sur la place de la gare 
à un défilé de troupes de cavalerie et d'infanterie, puis à 
2 h. 20, rejoint son wagon, suivi de son escorte et salué par 
les acclamations de la foule vibrante et enthousiasmée. 
Un quart d'heure plus tard, le train spécial suisse em-
portait le Conseil fédéral et ses invités à travers le tunnel, 
vers Domodossola où, à leur tour, ils allaient être les hôtes 
du Roi d'Italie. 
Les fêtes proprement dites se déroulèrent du 28 mai au 
2 juin et de Lausanne à Gênes. Le 28 mai au matin, un train 
spécial, décoré de fleurs et de drapeaux amenait à Brigue les 
invités italiens, les ministres Giucciardini et Pantano, les re-
présentants de la Chambre et du Sénat italien, des municipa-
lités de Milan, Gênes, Turin, etc., et de nombreux fonction-
naires. 
Le Conseil d'Etat avait délégué pour les recevoir à Bri-
gue son Vice-Président M. Burgener accompagné de MM. de 
Preux et Couchepin. Cette réception fut simple et brève, car 
le train attendait pour emmener les invités à Lausanne où 
devait se dérouler la première journée. 
Cette journée fut rehaussée par un splendide cortège his-
torique qui défila dans les rues de la capitale vaudoise, sous 
les yeux émerveillés d'une foule évaluée à quatre vingt mille 
personnes. Le cortège fut suivi d'un banquet, vrai festin de 
Sardanapale, dit un chroniqueur, au cours duquel M. Forrer, 
Président de la Confédération, apporta le salut de la Suisse 
aux invités italiens. Le ministre italien Giucciardini lui ré-
pondit. 
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Les invités vont ensuite admirer la brillante illumination 
qui donne à la ville un aspect féerique. 
La deuxième journée amenait les invités, par bateaux, à 
Genève d'abord, puis à Vevey et Montreux. Partout, la récep-
tion fut grandiose. Chacune de ces villes était brillamment 
pavoisée et toutes s'ingénièrent pour fêter princièrement leurs 
hôtes. Les écluses oratoires ouvertes laissèrent s'écouler des 
flots d'éloquence. Les vins les plus réputés des régions par-
courues, servis au cours de somptueux lunchs et banquets, 
contribuèrent à exalter l'enthousiasme des participants. 
Le lendemain était le jour du Valais, et depuis plusieurs 
jours déjà, la Capitale s'apprêtait à recevoir ses hôtes Suisses 
et Italiens. Toute la ville de Sion, dès la sortie de la gare, 
elle-même décorée de drapeaux et de guirlandes, est super-
bement pavoisée d'étendards auxquels se mêle la fraîche ver-
dure des mélèzes. Sur la place de la Planta s'élève la cantine 
de fête, coquettement décorée de guirlandes et de tentures aux 
couleurs italiennes et suisses. 
Dès 9 h., les trains déversent la foule nombreuse des in-
vités qui sont acclamés par la population, formant une double 
haie compacte tout au long de notre belle avenue de ma-
ronniers et qui visitent notre pittoresque cité en attendant 
l'heure du lunch offert par le Conseil d'Etat. Certes, notre 
réception fut loin d'avoir la splendeur de celles qui l'avaient 
précédée. Mais la franche et saine hospitalité, qui est un des 
traits caractéristiques du Valais, devait largement suppléer à 
l'apparat déployé par nos voisins de Genève et de Vaud. 
Au cours du banquet, M. Bioley, président du Conseil 
d'Etat, dans un discours remarquable tant par la forme que 
par l'élévation de la pensée, apporta le salut du Valais aux 
autorités Suisses et Italiennes et eaux hommes de foi, d'intel-
«ligence et de courage, dont la persévérance avait réussi à 
«vaincre les résistances terribles et opiniâtres de la montagne». 
Il rendit également hommage aux héros obscurs tombés sur 
le champ de bataille. 
Mais il veut aussi »élever sa pensée émue et reconnais-
« santé vers ce Dieu tout puissant, dont le nom protecteur est 
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«inscrit au frontispice de notre pacte fondamental». Il ter-
mine en levant son verre à la Suisse et à l'Italie. 
M. Ammann, président du Conseil des Etats, répond à M. 
Bioley en célébrant le Valais hospitalier et laborieux. 
Le ministre italien Pantano prend à son tour la parole 
pour remercier de l'accueil fait en Suisse et en Valais aux 
délégués italiens et adressa, au nom du Roi et du peuple d'Ita-
lie, ses vœux de prospérité et de bonheur pour notre pays. 
Les trois discours furent frénétiquement applaudis aux 
cris de Vive l'Italie, Vive la Suisse, Vive le Valais. 
Pendant ce temps, nos vins valaisans, car, champagne mis 
à part, seuls les crûs du pays figurèrent sur les tables, 
avaient fait «monter le diapason», et à la fin du banquet 
l'enthousiasme était indescriptible. 
Mais l'heure du départ est là et les invités quittent la 
cantine pour se rendre à la gare, encadrés par une foule plus 
compacte et plus vibrante encore que le matin. 
A Brigue, au passage des trains, les autorités de cette ville 
viennent saluer les invités auxquels la jeunesse des écoles 
offre des bouquets de gracieuses fleurs des Alpes. 
Puis, les trains s'engouffrent dans le tunnel, emportant les 
participants vers Milan et Gênes, où devaient se dérouler, sous 
le beau ciel d'Italie les deux dernières journées des inou-
bliables fêtes d'inauguration du Tunnel du Simplon. 
Le soir de ce troisième jour des fêtes du Simplon, un 
grand banquet populaire, organisé par les autorités de la Ville 
de Sion, réunissait dans la cantine un millier de personnes de 
toutes les classes de la population. On y entendit encore de 
vibrants discours de nos conseillers Jacques de Riedmatten 
et Ed. Wolff et d'un orateur italien, qui tous sont vigoureu-
sement applaudis, mais l'enthousiasme devient frénétique lors 
de la lecture de deux télégrammes de Milan adressés au «Ban-
quet populaire» par le Président de la Ville, Jos. Ribordy et 
par tous les Valaisans participant à la réception en Italie. 
De brillants feux d'artifice clôturent dignement la fête 
pour la plus grande joie de la foule qui n'a pu, faute de place, 
pénétrer dans la cantine. 
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Quelles seraient pour la Suisse et surtout pour notre 
canton les répercussions de l'ouverture de cette grande voie 
internationale? Cette question fut posée à maintes reprises 
pendant la construction du tunnel déjà, mais plus encore 
pendant les journées de l'inauguration. Les années qui sui-
vront apporteront la réponse. Dieu veuille que les paroles de 
paix et d'union entre les deux pays voisins, qui furent en 
quelque sorte le «Leitmotif» des discours prononcés, devien-
nent une réalité dans l'avenir. 
Pour le Valais, l'on peut déjà dire que l'ouverture du 
Simplon marque le début d'une ère de progrès dans tous les 
domaines. De grandes industries se sont déjà implantées sur 
notre sol, utilisant la «houille blanche» de nos rivières, qui 
jusqu'à ce moment était demeurée inemployée. D'autres en-
core, on peut le prévoir, viendront à leur tour emprunter 
notre sol et nos forces hydrauliques. 
Le commerce ne pourra que gagner à la facilité des 
communications soit avec l'Italie, soit avec la Suisse. 
L'agriculture elle-même, qui a fait des progrès incontes-
tables au cours de ces dernières années, trouvera un stimu-
lant dans la concurrence que lui feront les fruits du grand 
pays méridional dont notre climat se rapproche si étrangement. 
Notre culture enfin s'affinera sans doute au contact 
de la grande nation latine. 
Le Valais et la Confédératâin 
Les rapports entre notre Canton et les pouvoirs fédé-
raux ne furent pas toujours empreints, pendant la période qui 
nous occupe, de la plus grande cordialité. Notre double qua-
lité de canton catholique-conservateur et d'un fédéralisme in-
transigeant n'était pas faite pour nous attirer les sympathies 
des sphères dirigeantes de Berne, à cette époque où les luttes 
confessionnelles n'avaient pas encore perdu leur acuité et 
où le parti radical au pouvoir avait fait de la centralisation 
la base de son programme. 
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Néanmoins, les hommes de valeur qui représentaient no-
tre canton aux Chambres fédérales, les Ant. Roten, Victor de 
Chastonay, Chappex, G. Lorétan, de Torrenté, Kuntschen, 
Evéquoz, pour ne citer que ceux-là, qui ne craignirent jamais 
d'afficher hautement au sein de ces assemblées leurs convic-
tions tant religieuses que politiques, avaient su se créer une 
place en vue dans notre Parlement helvétique. 
Si, par suite de l'intolérance des représentants du parti 
radical, leurs interventions ne connurent pas, aux Chambres, 
et particulièrement, dans certains cas, le succès qui devait 
leur revenir, il n'en demeure pas moins qu'elles furent re-
marquables et remarquées et contribuèrent pour une large 
part à relever le prestige de notre canton si souvent amoindri, 
auprès de nos Confédérés, par l'absurde légende qui tendait 
à faire de nos populations une race d'ignorants et de «crétinst. 
Le fédéralisme 
Le fédéralisme valaisan eut, pendant cette période, de 
nombreuses occasions de se manifester ; en effet, dans ce 
laps de temps, pas moins de 26 projets de lois, arrêtés, révi-
sions constitutionnelles, etc., furent soumis au verdict popu-
laire par voie de referendum ou d'initiative. Il est superflu 
d'ajouter que la plupart de ces projets tendaient à renforcer 
le pouvoir central, à Berne et, par le fait même, à enlever 
aux cantons une partie de leur autonomie et de leurs pré-
rogatives. 
Or, de toutes ces consultations populaires, quelques unes 
seulement trouvèrent grâce, et pour cause, devant les électeurs 
valaisans. Ce furent : 
La loi sur les spiritueux, en 1886, qui, recommandée par 
nos représentants, fut acceptée par le peuple suisse. 
L'initiative tendant à ce qu'une partie des recettes 
douanières fût remise aux cantons, à raison de 2 francs par 
tête de population. Les nouveaux tarifs douaniers devaient en 
effet accroître, dans une forte mesure, les recettes de la Con-
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fédération et avaient pour effet d'élever de 8 à 16 francs la 
charge douanière par tête d'habitant. L'initiative, que l'on 
dénomma le «Beutezug», fut repoussée à une forte majorité 
par le peuple suisse. 
En 1900, l'introduction de la représentation proportionnelle 
dans les élections au Conseil National, et l'élection du 
Conseil Fédéral par le peuple. Ces deux initiatives 
étaient vivement combattues par le parti radical, qui pré-
voyait que leur adoption diminuerait dans une notable pro-
portion l'influence dont il jouissait à Berne. Notre représen-
tant à Berne, M. Bioley, qui fut membre de la Commission 
du Conseil National chargée d'étudier la question et rap-
porteur de la minorité, prit éloquemment la défense de la 
proportionnelle dont il avait toujours été un fervent partisan, 
déjà sur le terrain cantonal, reprenant à son compte cette 
parole d'un autre promoteur du principe, M. E. Naville de 
Genève, «Vérité, justice et paix». «L'idée qui porte au front 
«cette triple couronne mérite l'appui de tous les hommes de 
«bonne volonté». Ces deux initiatives furent rejetées à de 
fortes majorités dans l'ensemble de la Suisse. 
En 1902, l'arrêté concernant la subvention fédérale à 
l'Ecole primaire. 
Enfin, en mars 1903, fut adopté le nouveau tarif douanier. 
Lors de son élaboration, le Dr E. Laur, secrétaire de l'Union 
suisse des Paysans, avait pris énergiquement la défense des 
intérêts de l'agriculture et de la viticulture et avait obtenu, 
entre autres, un relèvement important des droits d'entrée sur 
les vins étrangers. Cette circonstance lui avait assuré la fa-
veur des électeurs valaisans. 
Au mois d'octobre, deux révisions constitutionnelles : 
L'une, ensuite d'initiative demandant l'élection du Con-
seil National sur la base de la population de nationalité 
suisse ; 
L'autre, ensuite de referendum contre l'arrêté fédéral 
concernant la vente au détail des spiritueux. 
Ces deux révisions constitutionnelles furent d'ailleurs re-
poussées à une forte majorité par les électeurs suisses. 
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Dans tous les autres cas, ce fut, en Valais, le rejet systé-
matique, à des majorités généralement écrasantes, frisant mê-
me parfois l'unanimité. Ce furent : 
Le projet d'achat du Central Suisse par la Confédération 
qui fut, il est vrai, repoussé à une grosse majorité par le 
peuple suisse ne trouva en Valais que 767 partisans sur 
les 16,555 électeurs présents aux urnes. 
La loi sur le monopole des allumettes, fut rejetée par 
11,453 suffrages sur 11,694 votants. 
La loi sur la Comptabilité des chemins de fer, avec 14,598 
non contre 968 oui. 
Le Code disciplinaire de l'armée ne recruta que 270 
adhérents sur 15,550 votants. 
Enfin, la loi sur la création d'une Banque de la Con-
fédération, qui réunit 16,660 suffrages négatifs sur 17,907 
votants. 
Les centralisateurs durent, par ailleurs, se rendre compte 
que le peuple Suisse n'était pas encore mûr pour la centra-
lisation à outrance, puisque, abstraction faite du « Beutezug > 
qui ne peut entrer en ligne de compte, et des deux initiatives 
lancées en 1900 par le parti conservateur-catholique, il n'y eut 
pas moins de 11 votations, sur les 23 projets restants, qui 
donnèrent un résultat négatif dans l'ensemble de la Suisse. 
L'énumération et l'analyse de tous ces projets dépasse-
rait le cadre de cet ouvrage. Nous ne nous arrêterons donc 
qu'à ceux qui, par les polémiques et les campagnes ardentes 
qu'ils suscitèrent dans le canton, présentent pour lui un in-
térêt particulier. 
La centralisation militaire. 
La Constitution fédérale de 1874 avait déjà porté un 
coup sérieux à l'autonomie des cantons dans le domaine mi-
litaire. Berne avait pris la direction de l'instruction, et n'avait 
laissé aux cantons qu'une bribe d'administration. Autrefois, 
les Valaisans faisaient leur école de recrues à Sion. Depuis 
1874, nos jeunes recrues durent se rendre à Lausanne ou 
à Coire. 
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Ce dépouillement des prérogatives cantonales n'avait pas 
satisfait les chauvins militaristes bernois. L'idée fut donc 
émise au sein de la Société des officiers de Berne et de Zu-
rich, c'est-à-dire des cantons qui fournissaient le plus de co-
lonels, de modifier la Constitution de 1874 dans le sens d'une 
centralisation militaire complète. Cette question devait être 
discutée à l'assemblée générale de la Société suisse des offi-
ciers. Elle rencontra une vive opposition en Suisse romande, 
et spécialement dans les cantons de Vaud et du Valais. 
Dans notre canton, le capitaine Joseph Ribordy, qui de-
vint plus tard colonel brigadier et qui rédigeait la «Gazette 
du Valais», mena une courageuse campagne contre cette idée 
de centralisation. Mais dans le «Confédéré», un «officier du 
Landsturm» prit la plume pour défendre l'idée émise par les 
officiers bernois. 
«Le besoin de centralisation, déclarait le capitaine Ribor-
«dy, ne repose sur aucun motif sérieux autre que la volonté 
«bien arrêtée de quelques-uns d'anéantir les derniers vestiges 
«de la souveraineté des cantons. Le désir d'augmenter les 
«forces de la défense nationale n'est qu'un trompe-l'œil. La 
«tentative d'il y a deux ans, qui échoua si piteusement, de 
«supprimer le nom des cantons sur les drapeaux des bataillons, 
«fournit la preuve évidente du but que l'on poursuit». 
«Dans la centralisation militaire prônée aujourd'hui, il y 
«a, en toute première ligne, des intérêts matériels en jeu, ceux 
«des gros fabricants qui veulent fournir tous les produits 
«nécessaires à l'équipement. Les quelques centaines de petits 
«tailleurs et artisans qui gagnent leur vie dans les cantons de 
«par ces fournitures, enlèvent à ces grands matadors un gain 
« que ces derniers estiment leur revenir de droit ; la grande 
«industrie veut tuer le petit commerce local. Si son but de-
«vait se réaliser, ce serait une catastrophe sociale.» 
Puis, évoquant un article du «Genevois», la «Gazette» 
écrivait : 
«On a demandé de la grosse artillerie, elle a été votée; 
«on a demandé les fortifications du Gothard, elles sont ache-
«vées ; on a demandé la prolongation des écoles d'officiers,. 
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c c'est chose faite ; on nous demandera douze millions pour 
cl'achat d'un nouveau fusil, on les accordera. Mais cela suffit 
»Les centralisateurs veulent donner à chaque soldat une nou-
velle veste, parce que le soldat prussien a quatre uniformes. 
«C'est absurde ! Notre armée est une armée de milices et 
«non une armée prussienne. Si l'on veut gonfler la grenouille 
«pour la rendre aussi grosse que le bœuf en mettant nos 
«milices sur le pied de l'armée prussienne, la grenouille sau-
«tera.» 
Devant l'opposition romande, les centralisateurs firent 
machine arrière et ce n'est qu'en 1906 que l'idée revint sur 
le tapis, mais fort atténuée. Une nouvelle loi fut mise en 
chantier qui fut acceptée par le peuple. En Valais, le même 
Joseph Ribordy, qui avait si vivement combattu la centralisa-
tion en 1888, se fit un chaud partisan de la nouvelle loi qui 
abandonnait les rêves de centralisation, mais augmentait la 
durée du service. 
La loi sur la poursuite pour dettes et la faillite. 
L'acceptation de cette loi par le peuple suisse, à une 
faible majorité il est vrai, fut avec le Code des Obligations 
voté en 1881 un des pas les plus importants faits jusqu'alors 
dans la voie de la centralisation. 
Cette loi, dont les conséquences semblaient alors devoir 
être néfastes pour notre canton, fut vigoureusement combat-
tue, d'abord par nos représentants aux Chambres fédérales, 
puis dans la presse. 
En 1886 déjà, lors des premiers débats, le conseiller na-
tional Victor de Chastonay avait pris nettement position con-
tre le projet et défendu, avec un beau courage, la cause du 
fédéralisme. Au cours des seconds débats, en 1889, les députés 
fédéralistes aux Chambres fédérales combattirent âprement 
le projet présenté par le conseiller fédéral Ruchonnet. Henri 
de Torrenté, aux Etats, et Jos. Favre, au Conseil national 
intervinrent de toutes leurs forces dans la discussion, en sou-
tenant que cette loi pourrait sans doute favoriser le commerce 
et la grande industrie, mais serait néfaste pour les agriculteurs, 
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et plus spécialement encore pour les petits agriculteurs ; ses 
effets, disaient-ils, seraient franchement désastreux pour notre 
canton. 
Le referendum fut lancé et eut un brillant succès. Une 
campagne commença en Valais, préconisant le rejet de «cette 
loi centralisatrice». 
La «Gazette du Valais» se fit le porte-parole des adver-
saires de la loi et, dans un premier article, se plut à mettre 
en contradiction le Ruchonnet de 1872, conseiller national, 
avec le Ruchonnet de 1889, conseiller fédéral. 
En effet, en 1872, ce magistrat, alors fougueux fédéraliste, 
avait combattu de toute son énergie, en vertu de ce principe, 
un projet de loi sur les poursuites pour dettes et la faillite 
discuté lors de la première révision de la Constitution fédérale. 
«Le droit civil et le droit pénal, disait-il, sont du ressort des 
«Etats souverains qui, sans cela, seront réduits aux conditions 
«d'une simple préfecture». 
Il estimait du reste que *la Confédération n'était pas 
bien placée pour édicter des lois* ; que les lois qui sortiraient 
d'une centralisation provoqueraient des déceptions ; qu'une 
loi qui peut être utile pour le commerce est presque toujours 
ruineuse pour l'agriculture, par exemple en ce qui concerne 
la poursuite pour dettes. 
«Le paysan, disait-il encore, n'est pas dans le cas de 
«pouvoir acquitter ses dettes à époque fixe ; il doit récolter 
«ses denrées, vendre son vin, etc., et ce n'est qu'après cela 
«qu'il peut payer sa dette ; si on le déclare en faillite, il 
« risque de perdre ses terres et le travail de plusieurs géné-
*rations ! C'est un devoir d'humanité de ne pas procéder 
«ainsi, car une loi de poursuite, telle qu'on la propose, serait 
tune ruine pour l'agriculteur dont les avoirs passeraient sous 
«peu dans les mains des capitalistes. 
«Cet exemple seul, (et l'on pourrait en citer bien d'au-
«tres encore), suffit à prouver l'impossibilité d'une loi unique.* 
Les arguments avancés par M. Ruchonnet en 1872 ne 
devaient pas rester lettre morte pour les adversaires de la 
loi de 1889. 
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Un correspondant, sous le pseudonyme de Dr Vert-Vert, 
s'efforça, dans un série d'articles, de démontrer les graves 
inconvénients qu'entraîneraient pour notre canton la loi 
fédérale. Il prit vivement à partie l'institution du «préposé», 
sorte de «bailli des poursuites», investi de pouvoirs quasi ab-
solus, puis, s'appuyant sur l'opinion du conseiller national 
Bachmann, libéral thurgovien, juge des poursuites dans ce 
canton et qui, bien que centralisateur et partisan de l'unifica-
tion du droit, s'était déclaré adversaire résolu de la loi en 
question : «Loi compliquée, dit-il, qui, d'un côté, aggrave les 
«énormités qu'on peut reprocher aux lois cantonales et de 
«l'autre, annihile ce que celles-ci protègent, en l'espèce, d'or-
«dre positif et solide.» 
Et plus loin : «Je dois insister sur le fait que je ne suis 
«pas seul de mon avis touchant le projet de loi. Bien rare-
»ment, j'ai entendu prôner l'œuvre des Chambres fédérales ; 
«par contre, j'ai souvent entendu manifester l'opinion que le 
«système adopté par elles était précisément le plus défec-
«tueux qu'elles aient pu choisir. Et un spécialiste des plus 
«distingués m'écrit à ce sujet qu'il n'est pas encore parvenu 
«à comprendre comment les Chambres ont pu ratifier une 
«si colossale absurdité. Il compte, me dit-il, sur l'instinct du 
«droit, le bon sens naturel du peuple pour la voir rejeter. 
«C'est aussi mon espoir...» 
L'appel aux électeurs à la veille de la votation disait : 
«Nous voterons «Non» parce que nous ne voulons pas de 
«Préposé». 
«Le préposé c'est un tuteur qu'on veut nous imposer 
«à tous, le seul homme capable, le seul autorisé à régler nos 
«affaires en souffrance. 
«Le préposé, muni de pleins pouvoirs, de compétences 
«énormes, qui le mettent à l'abri de tout contrôle, est en même 
«temps juge, procureur, huissier, taxateur, un omnipotent qui 
«pourra, à son gré, ménager et favoriser les uns, tourmenter 
«et tailler à merci les autres. 
«Le préposé et ses satellites, nommés par le Gouverne-
«ment, deviendront, au besoin, des meneurs tout puissants.» 
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«Nous votons non parce que nous ne voulons pas de 
«la «Vente à tout prix» et seulement «argent comptant». 
«La vente au plus offrant, c'est la vente à vil prix. Le 
« débiteur sera dépouillé sans être l ibéré . . . Ce système dra-
«conien extorque le sol aux agriculteurs, à ceux qui le tra-
« vaillent. Il en fait des fermiers, des Irlandais . . . 
«Nous votons non parce que nous ne voulons pas livrer 
«le moyen et le petit commerçant à la merci de la «faillite 
«forcée». 
«La loi fédérale ne connaît, en fait de poursuite contre 
«le commerçant, que la faillite ...» 
Dans le parti radical valaisan, les avis étaient parta-
gés. Les partisans eux-mêmes reconnaissaient que la loi était 
imparfaite, «mais, disaient-ils, nous devons la voter quand 
«même, car elle est un acheminement important vers l'unifi-
« cation du droit. On pourra toujours la réformer ensuite 
«après la disparition des lois cantonales.» 
«Raisonnement peu raisonnable, disait avec humour le 
«conseiller national Bachmann. On ne change pas les lois, 
«surtout dans un pays tel que la Suisse, comme on change 
«de linge.» 
Quant aux libéraux, adversaires de la loi, ils déclaraient 
catégoriquement : 
«Il faudrait une loi sur la matière, mais celle qui nous 
«est présentée ne nous convient pas.» 
On ne manque pas, au surplus, d'émettre aussi, à l'endroit 
du préposé, l'argument que ce fonctionnaire deviendrait un 
agent électoral au service du pouvoir qui l'aurait nommé. 
Cette division du parti radical eut pour effet que la cam-
pagne du «Confédéré» en faveur de la loi se borna presque 
exclusivement à analyser, à faire ressortir les points qui 
pouvaient lui être favorable, et à côté de cela, à faire vibrer 
la corde de la centralisation et à prôner l'unification du droit. 
Le résultat de la votation pour notre canton ne faisait 
dès lors, aucun doute. C'est par 17,700 suffrages contre 2,250 
que la loi fut repoussée. 
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Comme nous l'avons dit, la loi fut acceptée à une faible 
majorité par le peuple suisse. Il n'y eut en effet que 26,000 
voix d'écart, en chiffre rond, entre les acceptants et les oppo-
sants. Le grand canton centralisateur, Berne lui-même, n'avait 
accepté la loi qu'à une majorité de 1,500 suffrages. Neuf Etats 
seulement, sur les 25 cantons et demi-cantons, qui compo-
sent notre pays, avaient eu des majorités acceptantes plus 
ou moins marquées. 
Mais le vote massif du canton de Vaud qui, jusqu'alors, 
avait pourtant montré des sentiments résolument fédéralistes, 
fit pencher la balance. Sans doute ne voulut-il pas infliger un 
désaveu à son «grand homme», le Conseiller fédéral Ru-
ch onnet, auteur de la loi ; toujours est-il que les électeurs 
vaudois apportèrent à eux seuls une majorité acceptante de 
plus de 37,000 suffrages. Les adversaires de la loi ne réussirent 
à grouper dans l'ensemble du canton que 2,063 électeurs. 
Le Rachat des chemins de fer. 
La question des chemins de fer avait agité la Suisse dès 
1848. A cette époque déjà, elle avait été posée devant l'As-
semblée fédérale. La Commission du Conseil national, par 
son rapporteur Peyer im Hof, de Schaffhouse, avait conclu 
que l'entreprise des chemins de fer devait être organisée 
par la Confédération elle-même sur un plan d'ensemble. Ce-
pendant, l'insuffisance des ressources de la Confédération, 
la complexité de l'administration et l'idée qu'en s'adressant 
au capital privé, on irait plus rapidement et plus économi-
quement en besogne, engagèrent l'Assemblée fédérale à re-
noncer à ce projet. Les chemins de fer furent donc abandon-
nés aux cantons et à l'initiative privée. 
En 1883, à l'expiration du délai de concession du Central, 
la question de savoir s'il n'y avait pas lieu pour la Confédé-
ration de racheter l'ensemble du réseau ferroviaire revint à 
l'ordre du jour. Mais les Chambres fédérales ayant jugé l'opé-
ration trop aléatoire pour les finances fédérales, l'on y 
renonça. 
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Néanmoins, dans certains milieux, l'on n'abandonnait pas 
cette idée. Le conseiller fédéral Emile Welti, demeuré par-
tisan déterminé du rachat, proposa, en 1888, le rachat du 
Nord-Est, mais l'opération n'aboutit pas. Enfin, en 1891, il 
proposa une seconde fois le rachat du Central. L'Assemblée 
fédérale donna son assentiment, mais le peuple répondit non 
le 6 décembre 1891, non pas, il est vrai, en raison du prin-
cipe, mais parce que le prix était trop élevé. 
Blessé, Emile Welti donna sa démission. Il fut remplacé 
par Joseph Zemp, chef des catholiques lucernois, qui fut ainsi 
le premier représentant de la droite catholique au sein du 
Conseil fédéral. Il prit le Département des Chemins de fer. 
Zemp qui, comme conseiller national, avait vivement com-
battu le rachat, demeura longtemps réservé. Finalement, com-
me l'avait fait Ruchonnet pour la loi des poursuites, il s'y 
rallia et adopta la même ligne de conduite que son prédé-
cesseur Welti. 
Le 27 mars 1897, le Conseil fédéral déposa aux Chambres 
son message proposant le rachat des cinq grands réseaux du 
Jura-Simplon, du Central, du Nord-Est, de l'Union Suisse et 
du St-Gothard. Le 15 octobre, les Chambres volèrent la loi 
nécessaire, et celle-ci fut ratifiée par le peuple, le 28 février 
1898, par 390,000 suffrages contre 183,000. 
Telle fut, dans ses grandes lignes, l'histoire de cette im-
portante question du rachat des chemins de fer qui suscita, 
dans toute la Suisse, une des campagnes les plus violentes 
que l'on ait enregistrée à l'occasion d'une consultation po-
pulaire. 
Elle fut particulièrement âpre en Valais. 
Les partisans entrèrent en guerre sous l'égide du slo-
gan : «Les chemins de fer suisses au peuple suisse 1» Ce sont, 
disaient-ils, les étrangers qui sont propriétaires de nos lignes. 
Ils forment le 90 % des actionnaires dans la ligne du Go-
th ard, le 60 % dans le Central, etc. En cas de conflit, nous ne 
serions pas maîtres d'utiliser nos chemins de fer comme nous 
le voudrions. Il faut en finir avec l'ingérence des capitaux 
étrangers dans nos compagnies. 
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On doit reconnaître que ces arguments ne manquaient 
pas de force et de pertinence et qu'ils étaient bien de nature 
à ébranler bon nombre d'électeurs. 
Sous le rapport économique, on fit miroiter aux yeux 
du peuple suisse les bénéfices réalisés par les compagnies, 
bénéfices qui deviendraient la propriété de la Confédération 
une fois le rachat effectué. Ils permettraient, disait-on, car ils 
ne devaient être utilisés qu'à cette fin, d'amortir graduelle-
ment la dette de un milliard que devrait contracter la Suisse, 
et surtout d'abaisser les tarifs, de sorte que, s'écriait-on, dans 
60 ans au maximum, notre pays possédera ses voies ferrées 
sans bourse délier ! Il est vrai que Zemp lui-même avait 
déclaré que la première mesure que l'on prendrait serait 
d'adopter pour tout le réseau les taxes les plus basses per-
çues par les compagnies, et que l'on ferait disparaître les 
tarifs différentiels au profit des produits étrangers. 
Ces arguments, et la personnalité même du Conseiller fé-
déral Zemp avaient gagné à la cause du rachat de nombreux 
fédéralistes, libéraux et conservateurs. L'un d'eux, le Con-
seiller national Cramer-Frey, parlant de l'amortissement de 
la dette des chemins de fer, exprimait sa certitude que l'Etat 
seul peut, chez nous, conduire à bonne fin cet unique moyen 
de mettre les chemins de fer à la portée du peuple. 
L'ancien Conseiller fédéral Numa Droz, adversaire ré-
solu du rachat, avait exposé son opinion dans une brochure 
qui fut répandue dans tout le pays. Cet ouvrage, écrit d'une 
manière très objective et dans l'intention de mettre le peuple 
suisse en garde contre les inconnues que nous réserverait 
l'avenir et que l'on pouvait plus ou moins prévoir dès ce 
moment, était, aux dires des partisans du rachat, et par-
ticulièrement du «Confédéré», «le fruit, non d'une étude 
«impartiale et approfondie, mais d'une opinion nettement 
«préconçue.» 
Au demeurant, d'après le même journal, les adversaires 
de la loi «se recrutaient parmi les négatifs de parti pris, les 
«réactionnaires, les immobilistes, les obstructionnistes, parmi 
«ceux qui ont dirigé le mouvement du «Sonderbund» et qui 
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«ont tenté de le renouveler il y a quelques années sous la 
«forme du «Beutezug», parmi ceux encore qui se croient 
«menacés dans leurs intérêts personnels, parmi, enfin, les 
«méfiants, les timides, les libéraux doctrinaires et le gros des 
*ultramontains.* 
Dès lors la conclusion s'imposait : 
«N'écoutez pas les faux prophètes qui évoquent le fan-
« Jörne de la dette et du déficit. La dette correspond à un 
«actif au moins égal et le déficit n'existe que dans l'imagina-
«tion de ceux pour qui tout progrès est l'ennemi /» 
Dans le camp opposé, l'on ne restait pas inactif. La bro-
chure de Numa Droz fournissait à elle seule toute une série 
d'arguments favorables aux adversaires du rachat. 
On dit, objectaient ces derniers, que le prix du rachat 
des cinq réseaux s'élèvera à un milliard de francs, mais on 
omet de faire allusion au montant supplémentaire de 300 
millions encore en litige. Dans quel sens sera tranché le cas ? 
nous ne le savons pas. On nous met donc en présence d'une 
affaire que l'on prétend bonne, mais dont on ne peut encore 
fixer le prix définitif. C'est donc un vote à l'aventure, un vé-
ritable blanc-seing que l'on demande, soit en quelque sorte le 
«saut dans l'inconnu». Et si le Tribunal fédéral admettait les 
revendications des compagnies, le rachat ne coûterait plus 
seulement à ce moment-là le milliard avoué, mais bien 2 à 
300 millions de plus. 
Pour payer cette somme, la Confédération sera obligée 
de contracter un emprunt. Où trouvera-t-elle les fonds néces-
saires pour le couvrir ? Il est exclu de songer que l'on puisse 
réunir une somme aussi fabuleuse dans notre seul pays ; il 
faudra donc immanquablement faire appel aux capitaux étran-
gers. Ce ne seront plus, dès lors, les compagnies qui se trou-
veraient dans la dépendance de la finance étrangère, mais bien 
le Peuple suisse lui-même. 
Au point de vue économique, les promoteurs du rachat 
et leurs partisans font mousser la promesse faite d'apporter 
une amélioration générale dans le service de l'exploitation et 
de réduire les tarifs. Ces promesses, en réalité, sont plutôt va-
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gués et pleines de restrictions. Et d'ailleurs, une réduction des 
tarifs entraînera presque infailliblement une diminution des 
recettes, ce qui compromettrait singulièrement le service des 
amortissements. Il faut également compter avec l'aléa que 
représente l'avenir. Les compagnies, dit-on, encaissent actuel-
lement de beaux bénéfices et les recettes vont croissant d'an-
née en année. «Mais, réplique Numa Droz, il y a aussi parfois 
«des reculs, par contre les dépenses vont toujours en aug-
« mentant.» Que survienne un confUt, une guerre, les béné-
fices actuels ne tarderont pas à se transformer en déficits, qui 
mettront la Confédération en fort mauvaise posture. L'aug-
mentation des dépenses, et par contre coup la diminution des 
bénéfices, se produira d'ailleurs «ipso facto», car c'est un fait 
constant que l'exploitation par l'Etat d'une entreprise de ce 
genre est toujours beaucoup plus onéreuse que par les so-
ciétés privées. 
Il faut considérer aussi que cette armée de 20 à 30,000 
employés dépendant de la Confédération, et qui sera par con-
séquent forcée de compter avec elle, constituera un appoint 
important en sa faveur dans les votations futures. 
Enfin, le rachat des Chemins de fer marque un pas dé-
cisif vers la centralisation totale. 
Pour le Valais, le rachat représente une diminution an-
nuelle de recettes de 25 à 50,000 francs, provenant des im-
pôts cantonaux et communaux payés par la Compagnie du 
Jura-Simplon et des dividendes à percevoir sur nos actions 
«Subvention Simplon», et qui sont supprimés. 
Le percement lui-même du Simplon est remis en ques-
tion, la Confédération ne reprenant les obligations de la Com-
pagnie, à cet égard, que conditionnellement, c'est-à-dire si les 
subventions prévues sont versées. Or, l'on est en droit de se 
demander quelle sera l'attitude de l'Italie si les Chemins de fer 
deviennent propriété de la Confédération. 
Ces arguments principaux et d'autres encore de moindre 
importance firent l'objet d'un appel aux électeurs valaisans 
que signèrent nos représentants conservateurs aux Chambres 
fédérales, MM. Bioley, Perrig, Lorétan, Kuntschen et "de Tor-
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rente. Publié par la «Gazette du Valais», la veille de la vota-
tion, il fit une impression profonde sur tous ceux que n'aveu-
glait pas le mirage des promesses plus ou moins fallacieuses 
des partisans du rachat. 
La «Gazette du Valais» ne pouvait se refuser à cette oc-
casion le malin plaisir, ainsi qu'elle l'avait fait pour M. Ru-
chonnet lors de la votation de la loi des poursuites, de mettre 
en opposition le Conseiller fédéral Zemp de 1898 avec le 
Zemp de 1891, — il avait mis moins de temps à se déjuger 
que Ruchonnet — et de puiser dans le discours qu'il avait 
prononcé à Sursee à cette date, à propos du rachat du Central 
Suisse, des arguments de toute première valeur. Il ne s'agis-
sait pas encore alors du milliard, la somme était plus mo-
deste, 200 millions seulement ! Mais ce n'était qu'une partie, 
la plus petite, de l'opération, car on ne cachait pas pour l'a-
venir l'intention de racheter les cinq principaux réseaux de 
la Suisse. 
<Si donc, disait l'orateur de 1891, le peuple se prononce 
«le 6 décembre en faveur de l'achat du Central, il décide en 
«principe qu'il veut racheter les autres lignes pour le prix de 
«894 millions en actions et en obligations. 
«C'est ainsi que la Confédération sera chargée d'une dette 
«qui dépassera de beaucoup le milliard, et c'est là un fait dont 
«je voudrais préserver ma patrie. 
«Nous ne voulons pas cet énorme endettement du peuple 
«suisse 1 Ce que l'exploitation du Central donnera après une 
«dizaine d'années d'exploitation par la Confédération, nous ne 
«le savons p a s . . . Mais nous savons ceci : c'est qu'en disant 
«oui le 6 décembre prochain, nous chargeons la patrie d'une 
«dette d'un milliard. Nous sommes effrayés de la situation qui 
•en résultera pour notre pays. . . 
«Nous entrevoyons une autre conséquence inévitable de 
«cette dette de 1000 millions lorsqu'elle sera couverte par l'é-
« mission de titres de rente des Chemins de fer pour une 
«somme aussi énorme. Nous ne serons en état de faire cette 
«opération qu'avec l'aide de forces étrangères à notre pays . . . 
«Ces titres deviendront des papiers de bourse, ils monteront 
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«et descendront à la volonté des financiers de l'étranger. C'est 
«ainsi qu'on jouera avec le crédit de la Confédération dans 
«les bourses étrangères. Nous servirons de jeu de paume aux 
«financiers étrangers.» 
Au jour du scrutin, le Valais s'affirma une fois de plus 
«canton fédéraliste» et repoussa le rachat par 17,700 suffrages 
contre 5,200. Le parti radical avait fait bloc et amené aux 
urnes jusqu'à ses dernières réserves. Ce fut la plus forte par-
ticipation au scrutin que l'on eût enregistrée jusqu'alors dans 
notre canton. 
La Suisse Romande entière se prononça contre le rachat, 
aucun des cinq cantons qui la compose ne fournit une ma-
jorité acceptante. 
Le rachat, nous l'avons dit, fut accepté à une imposante 
majorité dans l'ensemble de la Suisse, mais l'avenir se char-
gea, malheureusement, de prouver que Numa Droz et les 
adversaires du rachat avaient vu juste. L'ère des bénéfices, 
lorsqu'enfin toutes les lignes eurent passé en mains de la 
Confédération, fut quasi inexistante et céda bientôt la place 
à l'ère des déficits qui se sont perpétués et sont allés en aug-
mentant d'année en année, mettant actuellement nos Che-
mins de fer fédéraux dans une situation presque inextricable. 
Quant aux réductions promises sur les tarifs, non seule-
ment elles n'ont pas été effectuées, mais c'est à une aggrava-
tion de ces tarifs que l'on a dû recourir pour tenter de ren-
flouer ces chemins de fer «qui devaient dans 60 ans devenir 
la propriété intégrale du peuple suisse sans bourse délier I* 
Reconnaissons cependant franchement, que la Suisse 
donne un exemple à toute l'Europe. L'administration des CFF 
est parfaite, les gares sont bien organisées, toujours propres, 
les employés, cheminots et commis de gare toujours polis. En 
Suisse on peut voyager en toute sécurité, ce qui n'est pas le 
cas dans d'autres pays. 
L'Unification du droit. 
L'année 1898 devait voir se dérouler une seconde vota-
tion d'une importance extrême pour l'avenir de notre patrie. 
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Deux questions étaient posées aux électeurs suisses : 
Voulez-vous l'unification de droit civil? 
Voulez-vous l'unification du droit pénal ? 
Fait curieux à constater, ces deux questions qui, semble-
t-il auraient dû passionner l'opinion par les répercussions 
qu'elles auraient immanquablement sur la vie nationale, pa-
raissent avoir laissé le peuple suisse fort indifférent puisque 
350,000 électeurs seulement sur les 735,000 inscrits daignèrent 
se déranger pour manifester leur manière de voir. 
Il est vrai que dans le clan conservateur-catholique, les 
avis étaient très partagés. Une assemblée des délégués de ce 
parti, réunie à Zoug, avait même émis un vote favorable à 
l'unification, sans toutefois en faire une question de parti et 
en laissant à ses adhérents entière liberté dans le vote qui 
devait intervenir. Le «Vaterland», organe conservateur-catho-
lique de Lucerne, avait néanmoins pris nettement position 
contre l'unification. «On forge, disait-il, une vaste unité qui 
«est purement de surface, sans que l'esprit de solidarité et 
«la véritable union des cœurs marchent du même pas.» 
Il est superflu, pensons-nous, d'ajouter que le parti ra-
dical suisse appuyait de tous ses efforts cette nouvelle cen-
tralisation. 
En Valais, ce fut l'indifférence presque complète, du moins 
dans les sphères conservatrices. On a le sentiment très net 
que ces consultations populaires survenant à tout propos 
avaient lassé les électeurs. 
La «Gazette» même se contenta d'adresser à ceux-ci, la 
veille de la votation, un appel pour les engager à repousser 
la révision constitutionnelle proposée. 
«Le peuple suisse, dit-elle, va décider si les cantons con-
«serveront leur autonomie législative, ou s'ils abdiqueront leur 
«droit séculaire de se régir par leurs propres lois.» 
«Or cette nécessité d'unification est créée artificiellement 
«par les juristes et les professeurs de droit. Le peuple ne l'a 
«pas demandée et n'en sent pas le besoin. Ce que l'on re-
« cherche par dessus tout, c'est bien moins le progrès juridique 
«en lui-même que l'agrandissement du pouvoir central.» 
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L'impression que l'on ressent à la lecture de cet appel 
est que l'enthousiasme en est totalement absent. Les tendances 
divergentes des chefs, qui se manifestèrent même dans notre 
canton, devaient inévitablement tempérer le zèle des vieux 
lutteurs fédéralistes. 
Le «Confédéré», par contre, fit une campagne intense pour 
chercher à intéresser ses partisans. 
«On possède en Suisse, dit-il, 26 codes civils et 25 codes 
«pénaux cantonaux.» 
«Le Valais, en réalité ne possède pas une loi valaisanne 
«proprement dite. Celle qui le régit provient de lois imposées 
«par le «Conquérant germain> (statuts) ou tirées du Code Na-
poléon ou d'autres. Si notre code civil put être considéré 
«en 1855 comme un bienfait, il est devenu maintenant une 
«œuvre surannée et décrépite. Des chapitres entiers en ont été 
«modifiés ou abrogés. Quant à notre Code pénal, produit des 
«idées d'un autre âge, il n'est plus ni appliqué, ni applicable. 
«Nombre de ses dispositions ont été abrogées ou sont tom-
«bées en désuétude. Bénin pour les atteintes à la vie d'autrui, 
«il est draconien pour les atteintes à la propriété, etc., etc.» 
Son appel aux électeurs s'attacha à démontrer qu'il s'agis-
sait d'une «œuvre patriotique et nationale d'une importance 
capitale», que l'unification «fortifiera le sentiment national, 
concentrera l'action de la puissance publique contre la cri-
minalité et sera un nouveau lien de rapprochement pour 
tous les Suisses.» 
«Prouvez, s'écriait-il en terminant, que vous ne voulez 
«pas être toujours les enfants boudeurs de notre chère pa-
«trie suisse !» 
Pour engager les agriculteurs à voter la révision consti-
tutionnelle, il rappelait la décision du Comité de l'Union suisse 
des Paysans qui en recommandait l'acceptation. 
Il va de soi que les adversaires de l'unification ne com-
prenaient que les «arriérés ultramontains, réactionnaires et 
«obstructionnistes de parti pris». Quant à nos représentants 
aux Chambres fédérales, ils faisaient partie des «quelques 
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«chauvins de droite, cantonalistes étroits et intransigeants qui 
«seuls, avaient repoussé la modification constitutionnelle.» 
Cet appel «chaleureux» n'eut cependant pas le résultat 
que, sans doute, l'on escomptait dans le parti radical, puisque 
les nombre des acceptants, parmi lesquels se trouvait un 
contingent important de conservateurs, ne dépassa guère 4500. 
La grande commune radicale de Martigny-Ville elle-même 
n'aligna que 140 votants, sur lesquels 113 se prononçaient 
affirmativement. 
Le désintéressement se manifesta, d'ailleurs, d'une ma-
nière générale puisque, sur quelque 30,000 électeurs inscrits, 
14,000, soit 10,000 de moins que pour le rachat, se présentè-
rent aux urnes. 
On peut admettre, au surplus, que comme la «Gazette» 
l'avait fait observer, la question de l'unification du droit était 
loin d'être mûre, puisqu'il ne fallut pas moins de douze ans 
pour mettre sur pied le Code civil suisse, et que le Code 
pénal ne vit le jour que 40 ans plus tard. 
Il est certes facile de se rendre compte par ce qui pré-
cède combien la tâche de nos députés aux Chambres fédérales 
fut ardue. Représentant un canton catholique et fédéraliste, 
ils se trouvaient constamment en conflit avec la majorité 
radicale des Chambres qui ne craignait pas, dès qu'il s'agis-
sait de soutenir une fraction de ses partisans, de faire une 
entorse à la Constitution fédérale, — on en eut la preuve 
lors des affaires du Tessin ou dans la question des Sœurs 
enseignantes à Lucerne, — et de refuser d'appliquer impartia-
lement la loi lorsque les Chambres étaient appelées à trancher 
un différend entre radicaux et conservateurs-catholiques. 
On doit leur rendre cette justice qu'en toutes circons-
tances, et bien que sachant par avance l'inutilité de leur in-
tervention, ils firent, malgré tout et courageusement, tout leur 
devoir, qu'ils firent honneur à leur canton et portèrent haut 
et ferme, fièrement, le drapeau du Valais. 
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La vie cantonale économique, législative et administrative. 
La période dans laquelle nous entrons en 1886 fut ca-
ractérisée par divers facteurs : 
L'assainissement de nos finances et le relèvement du 
crédit de notre canton. 
Des progrès importants dans le domaine agricole et dans 
celui de l'instruction publique, de l'hygiène, de l'action so-
ciale, etc. 
Une politique routière destinée à favoriser l'essor du 
Valais tant au point de vue général qu'au point de vue 
touristique. 
L'utilisation par l'industrie de nos forces hydrauliques. 
Deux faits, cependant, la dominent, auxquels H. de Tor-
renté attacha son nom : le percement du tunnel du Simplon, 
et la création de la Caisse hypothécaire et d'Epargne du Valais. 
Assainir nos finances cantonales et relever le crédit du 
pays fortement ébranlé par la débâcle de la Banque de l'Etat, 
telle fut la préoccupation constante et dominante de nos au-
torités, et principalement des deux chefs du Département des 
finances qui se succédèrent pendant cette période MM. Alph. 
Walther et H. de Torrenté. 
Le spectre de la catastrophe financière de 1870 hante en-
core l'esprit de nos dirigeants. D'autre part, les procès qui en 
sont issus et dont la solution définitive n'intervint que quel-
que 15 à 20 ans plus tard, contribuent à maintenir cet 
état d'esprit. Les délibérations du Grand Conseil en portent 
la marque constante. On est craintif, on n'ose pas. Toutes 
les dépenses sont passées au crible ; toute initiative est ré-
frénée et donne lieu à des discussions interminables sur son 
opportunité, sur les frais qu'elle occasionnera, sur les pos-
sibilités de nos finances ; toutes les dépenses plus ou moins 
extraordinaires et dont l'urgence n'est pas absolument dé-
montrée sont combattues. Le souci primordial de notre Haute 
Assemblée réside dans l'équilibre du budget. On a parfois 
l'impression d'être en présence d'un ménage peu fortuné qui, 
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tout en cherchant à tenir son rang, ne veut pas aller au-delà 
de ses ressources présentes et risquer d'engager l'avenir. 
Cet état d'esprit de nos députés ne pouvait pas ne pas 
exercer une influence sur le Pouvoir exécutif, et plus particu-
lièrement sur le Conseiller d'Etat à qui incombait la gestion 
financière. Il ne pouvait songer à augmenter les recettes de 
l'Etat en imposant de nouvelles charges aux contribuables. 
L'agriculture, la principale ressource du canton, n'avait pas 
encore pris le développement qu'elle devait acquérir plus tard 
et même, pendant la période qui nous occupe, elle permettait 
tout juste à ceux qui en vivaient de joindre les deux bouts. 
Par ailleurs, on ne pouvait compter sur un apport im-
portant du commerce ou de l'industrie. Il n'y avait alors 
que de petits commerçants ; le grand commerce était à 
peu près inexistant. L'industrie, nous l'avons dit, était à l'état 
embryonnaire. On n'avait pas encore la ressource des forces 
hydrauliques qui, dans la suite, devaient amener dans le pays 
la création d'importantes fabriques, et les quelques industries 
existantes, que l'on eut pu compter sur les doigts, végétaient 
petitement. L'hôtellerie elle-même débutait à peine et n'of-
frait, par conséquent, guère de possibilités. 
Dans ces conditions, une aggravation des charges eût été 
des plus impopulaires ; elle eût atteint principalement le ter-
rien dont la situation n'était déjà pas très brillante. 
Force était donc à nos grands argentiers de pratiquer une 
stricte économie. Ce fut la politique que suivit Henri de 
Torrenté. 
On lui a souvent reproché, surtout dans les dernières 
années qu'il passa au Conseil d'Etat, de n'avoir pas vu assez 
grand, de n'avoir pas osé. Mais il faut bien dire que cette 
mentalité était générale. Avant d'entreprendre des nouveau-
tés, il fallait rétablir la situation financière, si gravement com-
promise, et ce n'était pas sans une certaine fierté que Henri 
de Torrenté pouvait dire un jour : tDans X d'années le Va-
lais n'aura plus de dettes improductives.» Cette politique, 
d'ailleurs, il faut le reconnaître, avait fortement contribué à 
relever et à asseoir le crédit du canton. 
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Malgré cela, notre canton marchait résolument dans la 
voie du progrès. 
Notre agriculture, faute de moyens pour se perfection-
ner, était demeurée routinière. On tirait de la terre ce qu'elle 
voulait bien donner, sans chercher vraiment à sortir de l'or-
nière. Il n'existait, pour nos campagnards, aucun organe d'en-
seignement agricole. 
Cette situation anormale avait sans doute frappé M. de 
la Pierre lorsque, en 1883, il entrait au Conseil d'Etat et 
prenait la direction du Département de l'Intérieur. Aussi, son 
premier souci fut-il d'y remédier. C'est ainsi qu'en 1884 déjà, 
il lançait l'idée de la création d'un alpage modèle avec école 
de fromagerie. Il espérait, par cet exemple, stimuler l'amélio-
ration de nos alpages, une de nos principales richesses, et 
créer une pépinière de fruitiers expérimentés. Sur les conseils 
d'un certain M. Schatzmann, expert en la matière, il jeta son 
dévolu sur l'alpage de Sigeroule, propriété de la commune de 
Chalais, et passa avec cette dernière un bail de 10 ans. Certes, 
l'idée de montrer à nos populations qu'avec un terrain inculte, 
on pouvait obtenir une montagne productive, ne manquait 
pas de grandeur ; et, de fait, l'alpage qui au début ne nourris-
sait qu'une quinzaine de têtes de bétail, pouvait, lorsque le 
bail arriva à son terme, recevoir environ 60 têtes. 
Malheureusement les dépenses occasionnées par la cons-
truction des bâtiments, il n'en existait à vrai dire aucun sur 
l'alpage, et les frais d'exploitation élevés, firent que l'entre-
prise fut constamment déficitaire. 
A un autre point de vue, l'émulation que l'on espérait ne 
se produisit pas et le petit nombre d'élèves fruitiers que l'on 
pouvait former sur l'alpage ne justifiait pas la dépense. 
Le résultat était donc loin de ce que l'on avait escompté. 
Aussi, le Grand Conseil, en sa séance du 30 novembre 1893, 
se prononça-t-il pour la résiliation pure et simple du bail 
avec la commune de Chalais, à qui l'on abandonnait les bâti-
ments et les installations. Il autorisait par contre le Conseil 
d'Etat à subventionner des écoles de fromagerie d'hiver dans 
les trois parties du canton en les dotant d'un outillage perfec-
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tionné et l'invitait également à étudier le subventionnement 
des laiteries et alpages qui voulaient perfectionner leurs ins-
tallations. 
Cet alpage s'appelait : Sigeroule. C'est ce qui fit dire à 
un député humoriste : « Si je roule arrête-moi ». 
Toutefois, ces mesures n'atteignaient qu'une branche de 
notre agriculture. Or, il fallait donner à nos jeunes agri-
culteurs une instruction complète. Déjà le Conseil d'Etat avait 
accordé son appui aux Sociétés d'agriculture, en subsidiant les 
cours et conférences donnés sous les auspices du Département 
de l'Intérieur ; mais cela était loin de suffire à la diffusion 
de l'enseignement agricole et surtout à former des agricul-
teurs instruits, sûrs et entreprenants. 
C'est ce qui engagea un groupe de députés, parmi les-
quels MM. Jean-Marie de Chastonay et Joseph Ribordy, qui 
furent les promoteurs de l'idée, à déposer une motion invitant 
le Conseil d'Etat à étudier l'établissement d'une ferme-école 
pour l'enseignement agricole pratique. Il ne pouvait être ques-
tion pour l'instant de créer de toutes pièces un grand établis-
sement agricole. Aussi, de l'avis des motionnaires, cette école 
devait-elle réunir les trois qualités essentielles suivantes : 
1. être une entreprise privée, subsidiée par l'Etat ; 
2. être une école pratique ; 
3. être à la portée des bourses modestes de nos campa-
gnards. 
Cette motion fut très chaudement accueillie tant par le 
Grand Conseil que par le Conseil d'Etat. Ce dernier, par l'or-
gane du Département de l'Intérieur, dont le chef, M. de la 
Pierre était complètement acquis à tous les progrès réalisables 
pour la prospérité de notre agriculture, entreprit immédiate-
ment des démarches et, à la session de mai 1891 déjà, il pré-
sentait à la Haute Assemblée un projet de convention avec 
la maison hospitalière du St-Bernard pour l'établissement 
d'une ferme-école sur le domaine de cette maison, situé à 
Ecône, près de Riddes. 
La convention fut approuvée sans objections, en séance 
du 3 juin 1891 et l'année même, l'école ouvrait ses portes. 
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Son activité, qui s'étendit jusqu'à la création de l'Ecole can-
tonale d'Agriculture de Châteauneuf, en 1913, rendit au pays 
d'inappréciables services. De cette école d'Ecône, organisée 
simplement mais dans laquelle des maîtres qualifiés surent 
inculquer à leurs élèves le goût de leur belle profession, sortit 
peu à peu toute une pléiade d'agriculteurs entendus, joignant 
aux connaissances théoriques nécessaires une grande pratique 
de tous les travaux agricoles. 
C'est de la fondation de l'Ecole d'Ecône que datent les 
principaux progrès réaUsés en Valais dans tous les domaines 
se rattachant à l'agriculture, et surtout, l'essor que prirent 
dans notre canton l'arboriculture et la culture fruitière. C'est 
aux initiateurs de cette œuvre, secondés, il est vrai, par des 
hommes d'initiative, tels les François Giroud, Albano Fama, 
etc. et aux excellents professeurs de l'Ecole, les Résert, Wuil-
loud, Frères Duc, et nombre d'autres, que le Valais doit le nom 
qu'on lui a donné et dont il est fier, de «Jardin de la Suisse». 
Ce titre, certes, ne fut pas obtenu sans efforts : il fallut 
non seulement vaincre la routine ancrée dans l'esprit des 
«Vieux», mais aussi conquérir mètre par mètre, pour ainsi 
dire, le terrain d'une grande partie de la plaine du Rhône, 
envahi par les marais et les «botzats» de buissons épineux. 
Des travaux d'assainissements, des essais de colmatage furent 
entrepris, avec l'aide et l'appui de l'autorité, mais ce fut seu-
lement après de longues années que cette œuvre atteignit son 
plein développement. 
Sur un autre plan, nos autorités montrèrent leur sollici-
tude envers l'agriculture et tout spécialement, la classe pay-
sanne, en abaissant, sur la proposition d'Henri de Torrenté, 
le prix du sel à 20 cts le kg. On conçoit avec quelle joie cette 
mesure fut accueillie par les propriétaires de bétail, gros con-
sommateurs de ce condiment. 
Une autre sphère d'activité devait, à côté de l'enseigne-
ment agricole, retenir l'attention de nos pouvoirs publics. 
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L'instruction publique. 
L'instruction publique en général, et peut-être plus par-
ticulièrement l'instruction primaire, avaient fait des progrès 
incontestables, grâce aux initiatives prises précédemment par 
Henri Bioley. Peu à peu le Valais avait conquis une place 
honorable parmi les autres cantons suisses dans l'échelle des 
examens pédagogiques du recrutement. Certes, il restait en-
core beaucoup à faire et, malgré le dévouement du corps ensei-
gnant, l'avance était lente. Les causes en étaient diverses : la 
brièveté des cours dans les communes rurales ou montagnar-
des, ceux-ci ne se donnant que pendant la saison morte, du 
mois de novembre au début de mai ; le nombre considérable 
d'enfants de différents âges et de forces inégales confiés sou-
vent à un seul maître ; et la pénurie d'instituteurs capables, 
due au fait que le traitement qu'ils touchaient était vraiment 
dérisoire, si dérisoire même qu'il provoqua, de la part d'un 
député quelque peu pince sans rire, cette réflexion typique : 
«J'ai connu un régent qui enseignait en hiver et gardait les 
«chèvres en été. Et quand a-t-il gagné le plus? En gardant les 
«chèvres ! !» 
D'ailleurs, la plupart de ces instituteurs étaient obligés 
de se créer des occupations accessoires pour pouvoir entretenir 
leur famille. Aussi, à la suite d'une pétition des intéressés, 
demandant que leur traitement fût porté à 100 francs par 
mois, le chef du Département de l'Instruction publique, M. 
Léon Roten, étudia le moyen d'améliorer leur situation. Il 
constata que Genève dépensait 84 frs pour l'instruction d'un 
enfant des écoles primaires, Zurich : 80 frs, le Tessin : 24 frs, 
Uri : 17 frs, tandis qu'en Valais, la dépense n'était que de 
14 frs. D'autre part, il fut constaté que le Valais dépensait 
environ 60,000 frs pour ses collèges. Il était donc juste de 
rétablir l'équilibre. 
Le Conseil d'Etat soumit au Grand Conseil, en novembre 
1896, un projet de loi additionnel modifiant l'art. 31 de la loi 
de 1873 ; le projet prévoyait une augmentation du traitement 
des instituteurs et mettait à la charge de l'Etat la moitié de 
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cette augmentation. Toutefois, il ne paraissait pas possible de 
donner entière satisfaction aux pétitionnaires, car la dépense 
qui en serait résultée pour l'Etat aurait trop lourdement grevé 
le budget. M. Roten avait proposé le minimum de 75 francs 
pour les instituteurs et de 55 francs pour les institutrices. La 
commission du Grand Conseil, par l'organe de son rapporteur, 
M. Camille Défayes, s'était arrêtée aux chiffres respectifs des 
80 et 60 francs. 
Lorsque la loi fut soumise au Grand Conseil, les propo-
sitions de la commission furent vivement combattues, bien 
que le chef du Département, M. Roten, s'y fût rallié. Les 
députés Iodoc Burgener et Fidèle Joris se firent les porte-
parole de l'opposition et refusèrent catégoriquement l'augmen-
tation proposée qui trouva des défenseurs en MM. Cornut, 
Udry et Défayes. 
Un autre député, M. Henri Roten demanda ce qu'en 
pensait le chef du Département des finances puisque, somme 
toute, ce serait la caisse de l'Etat qui en supporterait les con-
séquences. Mis ainsi directement en cause, Henri de Torren-
té intervint par un grand discours. «Le déficit annuel, dit-il, 
test d'environ 300,000 frs. Nous avons de nombreuses dé-
« penses en perspectives que nous imposent la nouvelle clas-
«sification des routes et la construction de nouvelles artères. 
«Le percement du Simplon nous coûtera 1 million. Il est im-
« possible d'exiger de l'Etat de nouvelles dépenses.» En con-
clusion, il proposa de fixer le minimum du traitement pour 
les instituteurs à 65 frs et pour les institutrices à 55 frs. 
Divers orateurs tentèrent de faire prévaloir le principe 
que l'on devait développer l'instruction primaire et par con-
séquent, mieux payer nos régents. Ce fut en vain. Le discours 
du chef du Département des finances avait produit son effet 
habituel et la majorité de la Haute Assemblée se ralliait à 
son opinion. 
Cette décision, qui souleva une profonde surprise, car la 
demande du personnel enseignant se justifiait, ne devait pas 
tarder à être révisée et en 1901 déjà, le Conseil d'Etat pré-
sentait au Grand Conseil un nouveau projet de loi fixant le 
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traitement des instituteurs et la part afférente à l'Etat de ce 
traitement. Ce projet, qui apportait une amélioration très sen-
sible à la situation précaire de nos régents et régentes, fut 
accueilli avec satisfaction, tant par ceux-ci que par nos dé-
putés, qui le votèrent sans soulever d'objections fondamentales. 
L'instruction secondaire qui se donnait dans les trois 
collèges de Brigue, St-Maurice et Sion, méritait à son tour 
que l'on s'occupât d'elle. 
En 1890, seul le Collège de Sion possédait un Lycée. St-
Maurice et Brigue n'avaient que des gymnases et les étu-
diants qui en sortaient venaient parfaire leurs études à Sion 
ou se rendaient dans des Lycées d'autres cantons. Les pro-
fesseurs des gymnases étaient recrutés en grande partie dans 
le clergé. Par contre, au Lycée, à l'exception de la chaire de 
philosophie, les cours étaient confiés à des professeurs laïcs 
spécialisés dans les diverses branches. 
Il n'existait aucun examen de sortie et les jeunes gens qui 
désiraient fréquenter des écoles supérieures recevaient uni-
quement un certificat d'études constatant qu'ils avaient suivi 
avec succès les cours du Collège et du Lycée. Ce certificat 
ouvrait, comme de juste, à son possesseur, l'accès à l'Ecole 
de droit qui existait à Sion depuis de nombreuses décades ; 
mais d'autre part, les Universités des autres cantons, dans un 
large esprit de tolérance, lui accordaient l'équivalence avec les 
diplômes de maturité délivrés par leurs collèges, de sorte que 
ceux de nos jeunes gens qui se destinaient aux carrières li-
bérales comme la médecine, la pharmacie, etc. y étaient ad-
mis à titre d'élèves réguliers. Pourtant, un mouvement de pro-
testation contre cette faveur accordée aux élèves valaisans se 
faisait déjà sentir et, dans le canton même, on se rendait 
compte de la nécessité qu'il y avait à sanctionner, par un exa-
men les résultats obtenus par l'élève au cours de ses études. 
L'accès à l'Ecole Polytechnique fédérale, par contre, était 
subordonné à la présentation d'un certificat de maturité at-
testant que l'élève était apte à suivre les hautes études. Il 
en résultait que les jeunes Valaisans qui désiraient embrasser 
la carrière d'ingénieur, de chimiste, d'architecte, etc., se trou-
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vaient obligés, ou bien de terminer leurs études secondaires 
dans un institut pouvant leur délivrer un certificat de maturité 
reconnu par la haute Ecole fédérale, ou bien de s'astreindre, 
à la sortie de notre Lycée, à suivre pendant une année entière 
un cours préparatoire qui leur permit d'affronter l'examen 
très sévère d'entrée au «Poly». 
Il faut reconnaître, au surplus, que l'instruction donnée 
à cette époque dans nos trois collèges était strictement clas-
sique, et que les branches techniques, physique et chimie, 
qui formaient le principal au programme de la dernière an-
née, étaient loin d'atteindre le niveau requis. Quant aux ma-
thématiques, le programme des cours n'allait pas au-delà de 
la géométrie et de l'algèbre et de quelques éléments de tri-
gonométrie. 
Il s'agissait donc de remédier à cette situation et c'est 
ainsi que, dès l'année 1889, on introduisit au Lycée de Sion 
une section technique comprenant deux années d'études et 
dont la direction fut confiée à deux professeurs de haute va-
leur, MM. Joseph de Kalbermatten et Edouard Wolff. Cette 
création porta immédiatement ses fruits. Les cours furent 
inspectés, au cours de la première année déjà, par un des 
principaux professeurs de l'Ecole Polytechnique, M. Geiser, 
qui se déclara entièrement satisfait des résultats obtenus. Dès 
la première année, ceux-ci permirent, aux deux élèves qui 
avaient fréquenté le «Cours technique», d'obtenir d'emblée 
leur admission au «Poly». La suite ne fit que confirmer les 
promesses du début et, quelques années plus tard, la maturité 
technique de notre Lycée cantonal était formellement re-
connue. 
Parallèlement à cette création le Conseil d'Etat résolut 
d'instituer un examen obligatoire pour tous les élèves qui 
avaient achevé leur Collège classique et qui voulaient pour-
suivre leurs études à l'Université, y compris notre Ecole can-
tonale de droit. Le premier examen de maturité eut lieu à la 
fin de l'année scolaire 1890—91. 
Dire que cette institution fit la joie de nos jeunes étu-
diants serait peut-être excessif ; il n'en demeure pas moins 
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qu'elle eut une répercussion importante sur l'instruction se-
condaire ; dès lors celle-ci fit de grands progrès et permit à 
nos jeunes gens de se présenter la tête haute dans les diverses 
Universités de la Suisse. 
Vers cette même époque, on dut constater que le bâti-
ment qui abritait à Sion, avec le collège et l'école normale, 
les archives de l'Etat et la Bibliothèque cantonale, ne répon-
dait plus aux nécessités de l'heure ; d'ailleurs, il n'avait pas 
été construit dans ce but. L'Etat avait d'autre part l'occasion 
de le vendre pour le prix de 180,000 francs à l'Administra-
tion fédérale des Postes, qui se trouvait également à l'étroit 
dans ses locaux. 
En conséquence, le Conseil d'Etat demanda au Grand 
Conseil de ratifier cette vente et de l'autoriser à construire 
un nouveau bâtiment pour le Collège et l'Ecole normale. 
Cette ratification et l'autorisation de construire furent votés 
par le Grand Conseil en séance du 31 mai 1890, sous la ré-
serve que des plans et devis définitifs et complets dont le 
coût, y compris l'achat du terrain, ne devait pas excéder 
260,000 francs, soient présentés à la session de novembre. 
Toutefois, afin de ne pas perdre de temps, car le bâtiment 
devait être achevé pour le début de l'automne 1892, le Con-
seil d'Etat était, d'ores et déjà, autorisé à commencer les 
travaux. 
L'autorisation définitive intervint en la séance du Grand 
Conseil du 27 novembre 1890, sur la base des plans et devis 
dressés par M. l'architecte Jos. de Kalbermatten et le 31 mars 
suivant, l'on procédait à la pose de la première pierre du 
nouvel édifice. 
Nous avons fait allusion précédemment à l'Ecole de droit 
qui existait à Sion et qui avait pour tâche de former les 
jeunes gens qui se destinaient au notariat. Si la tendance gé-
nérale inclinait vers l'unification du droit pour toute la Suisse, 
celle-ci était encore loin d'être réalisée. Le Code fédéral 
des Obligations, la loi sur l'Etat civil et le mariage, la loi 
sur la poursuite pour dettes, pour ne citer que les principales, 
avaient ouvert une brèche importante dans le domaine lé-
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gislatif cantonal. Mais les autres branches du droit civil : 
droit des successions, droit réel, etc., ainsi que tout le droit 
pénal et la procédure demeuraient dans la compétence des 
cantons. 
Loi sur les Notaires. 
La nécessité d'orienter les futurs notaires dans le terrain 
du droit, et spécialement du droit valaisan, avait été recon-
nue bien avant l'époque qui nous occupe, puisque la loi de 
1807 contenait déjà la disposition suivante : 
«La Diète» 
«considérant que les notaires sont les dépositaires de la foi 
«publique et qu'ils sont les premiers juges des actes qui 
«se passent devant eux ; 
«Considérant que les juges sont ordinairement choisis dans 
«la classe des notaires ; 
Ordonne : 
«Les aspirants au notariat doivent avoir fréquenté le cours 
«de droit établi par le gouvernement.» 
Cette obligation fut maintenue par les lois subséquentes. 
L'école existait donc légalement. Elle était fréquentée en 
général par une dizaine d'élèves répartis en deux années 
d'études. L'âme de l'école, depuis de longues années, était 
le Dr Etienne-Bernard Cropt, juriste de valeur, auteur de 
notre Code civil valaisan, qui occupa jusqu'à l'âge de 96 ans, 
la chaire de droit romain et de droit valaisan. Fut-ce le fait 
de son départ ou toute autre circonstance qui provoqua la 
désertion de notre école, toujours est-il qu'en 1897 le nombre 
des aspirants au notariat était tombé à trois unités. 
Cet état de fait engagea un député, M. Bagnoud, à dé-
poser, le 29 mai 1896, sur le bureau du Grand Conseil, une 
motion demandant la suppression de l'Ecole de droit. 
Connaissant plutôt mal la question qu'il soulevait, il ba-
sait sa motion, abstraction faite de la question financière, sur 
les motifs suivants : 
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«1. Aucune loi actuellement en vigueur ne consacre l'exis-
tence de la chaire de droit. 
«2. Le Code valaisan n'existe plus guère et le législateur 
«fédéral s'empare de la plupart de nos dispositions légales.» 
La motion fut renvoyée au Conseil d'Etat pour étude 
et rapport, puis soumise à une commission du Grand Conseil. 
Lorsqu'en novembre 1897, la question revint devant la 
Haute Assemblée, la commission proposa, non pas la suppres-
sion de l'école, mais, eu égard aux circonstances, la sus-
pension momentanée des cours. La discussion qui suivit four-
nit au chef du Département de l'Instruction publique, M. le 
Conseiller d'Etat Chappaz, l'occasion de répondre au mo-
tionnaire. Dans un discours très fin, serti d'esprit parfois 
quelque peu caustique, mais basé d'autre part sur une sé-
rieuse documentation, il montra à M. Bagnoud l'erreur qu'il 
commettait, et combattit vigoureusement la proposition de 
supprimer l'école. Il déclara cependant se rallier, d'accord en 
cela avec ses collègues du Conseil d'Etat, à la proposition de 
la commission de suspendre momentanément les cours. Celle-
ci fut votée sans rencontrer d'opposition. L'Ecole de droit 
avait vécu, ses portes ne furent plus rouvertes. 
Les questions sociales. 
A l'époque qui nous occupe, la question sociale n'avait 
de loin pas l'importance qu'on lui a attribuée depuis, surtout 
dans les temps actuels. Il faut reconnaître, il est vrai, que 
la vie était alors beaucoup plus facile, parce que plus simple 
et plus familiale. La question des salaires, particulièrement, 
ne revêtait pas l'acuité qui la caractérise à l'époque que nous 
vivons. Il n'était pas encore question d'assurance vieillesse et 
invalidité, nos «Vieux» achevaient paisiblement leur exis-
tence dans la famille, où ils étaient généralement entourés de 
soins dévoués et d'affection. 
Et pourtant, le sort des déshérités de la vie et surtout 
de l'enfance infirme ou abandonnée préoccupait nos auto-
rités. Déjà les orphelinats existants avaient été subventionnés 
— 126 — 
par des prélèvements sur la part revenant au canton du 
10 % des recettes du monopole de l'alcool, tandis que, sur 
un autre plan, on constituait, avec le secours de ces mêmes 
recettes, un fonds pour une maison de travail et asile pour 
buveurs. 
Mais la préoccupation de notre gouvernement se traduisit 
d'une manière plus concrète par la création, en 1893, d'un 
Institut de sourds-muets. Une statistique récente avait dé-
montré que le nombre des sourds-muets s'élevait dans le 
canton au chiffre de 283. Or le procédé appliqué jusqu'alors 
ne permettait de soulager qu'un nombre très restreint de ces 
malheureux. En présence de cette situation, le haut Conseil 
d'Etat était entré délibérément dans la voie de la réalisation. 
11 dirigea ses vues sur l'ancien monastère de Géronde, pro-
priété du Séminaire de Sion, qui, alors inoccupé, paraissait 
bien approprié pour sa nouvelle destination, et grâce au dé-
sintéressement et à la générosité de Sa Grandeur Mgr Jardi-
nier, évêque de Sion, et de l'administration du Séminaire diocé-
sain, il passait, le 15 octobre 1893, avec le Chef du diocèse, une 
convention lui octroyant gratuitement et à perpétuité la jouis-
sance de ces bâtiments, à charge par l'Etat de pourvoir à leur 
entretien et à la seule condition qu'ils restent affectés à la 
destination prévue. 
La direction de l'Institut fut confiée à l'ordre des Sœurs 
de la Sainte Croix d'Ingenbohl, qui dirigeaient déjà avec dis-
tinction d'autres instituts similaires. 
La sympathie de nos autorités envers les malheureux et 
les déshérités se manifesta à nouveau quelques années plus 
tard dans la «Loi sur l'assistance des pauvres et l'éducation 
de l'enfance malheureuse et abandonnée,» qui vit le jour 
en 1897. 
L'hygiène, nous devons très franchement le reconnaître, 
n'était pas, à l'époque qui nous occupe, particulièrment en 
honneur dans notre canton, spécialement dans les villages et 
hameaux de la montagne. Cet état de choses était la source 
de bien des épidémies et de maladies infectieuses qui deve-
naient en quelque sorte endémiques. Il y avait donc lieu d'y 
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remédier et le Conseil d'Etat se vit ainsi appelé à élaborer un 
projet de loi sur la Police sanitaire, projet qui fut définitive-
ment accepté par la Haute Assemblée en séance du 27 no-
vembre 1896 après avoir été passé au crible d'une critique 
serrée et approfondie. 
Nous ne nous étendrons pas sur les modalités de cette 
loi, fort intéressante à tous égards et dont l'opportunité était 
incontestable, sauf pour relever deux innovations de grande 
importance : 
1) La suppression de l'examen cantonal pour médecins 
et pharmaciens, avec comme corollaire l'obligation pour ceux-
ci d'être porteurs d'un diplôme fédéral. 
2) L'institution des médecins de district. 
La première disposition, qui découlait de l'art. 3 de la 
loi, souleva une vive discussion et fut âprement combattue. 
Les opposants à la suppression de l'examen cantonal, dont le 
député Raoul de Riedmatten se fit le porte-parole, basaient 
leur opinion sur la pénurie de médecins dans le canton et 
surtout dans les vallées latérales, situation qui serait encore 
aggravée par la disposition nouvelle, les médecins sortant des 
universités n'étant pas toujours disposés, après de longues et 
dispendieuses études, à aller s'enterrer dans le fond d'une 
vallée. Il serait d'ailleurs ridicule, dit-il, de renoncer de plein 
gré à un droit acquis. 
A ces objections, les partisans de la suppression, par l'or-
gane du Dr Sierro, rapporteur de la commission, et du chef 
du Département de l'Intérieur, M. J.-M. de Chastonay, oppo-
sèrent le peu de valeur de l'examen cantonal qui se déroulait 
en deux ou trois jours seulement en présence de trois ex-
perts qui, eux, n'avaient même pas sous la main le matériel 
nécessaire pour pouvoir approfondir d'une manière sérieuse 
les connaissances du candidat. Il faut reconnaître de plus que 
ces candidats à l'examen cantonal se recrutent généralement 
parmi les jeunes gens qui ont échoué aux examens fédéraux 
ou qui ne se sentent pas armés pour les affronter. Nous 
créons ainsi une catégorie de médecins de classe inférieure, 
et c'est précisément ce que la loi ne veut pas perpétuer. 
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Enfin, le diplôme cantonal ne permet pas à son possesseur 
d'exercer l'art médical en dehors des frontières du canton ni 
dans l'armée, alors que, somme toute, il exige les mêmes 
études et occasionne les mêmes charges que le diplôme fédéral. 
La majorité de la Haute Assemblée se rangea à l'avis du 
Conseil d'Etat et de la commission. 
La pénurie de médecins dans les vallées latérales se 
trouvait, d'ailleurs, atténuée dans une certaine mesure par 
l'institution des «Médecins de district», nommés par le Conseil 
d'Etat et qui devaient s'assurer, par des visites plus ou moins 
fréquentes dans les communes de leur district, que les règles 
concernant l'hygiène et la salubrité publique étaient observées. 
Ces médecins se trouvaient ainsi en contact à peu près per-
manent avec la population des vallées. 
Citons encore, en passant et sans nous y attarder autre-
ment, au point de vue législatif, la loi sur l'organisation ju-
diciaire et la révision du Code de procédure civile ; la loi sur 
les expropriations pour cause d'utilité publique, élaborée par 
M. le Conseiller d'Etat Chappex. 
La loi sur la protection des animaux. 
La loi sur le Notariat. 
La loi d'exécution de la loi fédérale sur les poursuites 
pour dettes. 
La loi sur l'organisation de la gendarmerie, œuvre de M. 
le Conseiller d'Etat Ducrey. 
La loi additionnelle des finances, prévoyant la défalcation 
des dettes pour l'impôt cantonal. 
La loi concernant les étrangers et les Suisses en séjour 
ou établis dans le canton. 
La loi sur les apprentissages. 
La Caisse hypothécaire. 
La débâcle de la Banque de l'Etat du Valais était à peine 
consommée, que déjà l'on sentait la nécessité d'avoir un éta-
blissement cantonal de crédit qui pût mettre à la disposition 
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des agriculteurs les fonds dont ils pouvaient avoir besoin et 
à un taux d'intérêt qui ne les écrasât pas. Deux ans après 
la catastrophe, le Gouvernement avait proposé de concéder à 
une société anonyme le droit de créer un établissement de 
crédit sous le nom de «Banque du Valais». Saisi de cette 
proposition, le Grand Conseil donnait au Conseil d'Etat les 
pouvoirs nécessaires. Cette banque devait disposer d'un ca-
pital de 4 millions dont le quart était réservé aux prêts hy-
pothécaires. 
Toutefois, il se révéla bientôt que tant la situation que 
l'époque elle-même n'étaient guère favorable à la réalisation 
de ce projet, et l'on dut y renoncer. 
A diverses reprises, depuis lors, la question fut de nou-
veau agitée et demeurait la préoccupation constante du Gou-
vernement. La population valaisanne, ne trouvant pas à se 
procurer dans le canton l'argent dont elle avait besoin, plus 
particulièrement en ce qui concernait les prêts hypothécaires, 
était obligée de recourir aux banques étrangères, qui lui im-
posaient des conditions très onéreuses. De plus, les poursuites 
rigoureuses et immédiates des créanciers risquaient de dé-
posséder les Valaisans de leurs plus belles propriétés et d'en 
faire des «Irlandais suisses». 
Néanmoins l'on n'arrivait pas à concrétiser cette idée de 
la création d'un nouvel établissement bancaire et à l'achemi-
ner vers sa réalisation. Il est vrai que de nombreux députés 
étaient toujours encore hantés par le souvenir de la précé-
dente déconfiture et qu'ils n'osaient pas assumer la responsa-
bilité d'une telle décision. 
En 1886 cependant, le Conseil d'Etat présentait un nou-
veau projet de création d'une banque hypothécaire, au ca-
pital de un million de francs. Cet établissement devait êlre 
créé sous les auspices et avec l'aide de financiers de Bâle et 
de Fribourg. Après une longue discussion, ce projet fut écarté. 
L'entrée en vigueur, prévue pour le 1er janvier 1892, de 
la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite allait 
mettre à nouveau le Gouvernement valaisan en face de ce 
problème. 
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Cette loi imposait en effet aux cantons l'obligation de 
créer, sous leur responsabilité, des caisses de dépôts et con-
signations destinées à recevoir les fonds dont la répartition 
par les offices de poursuites ne pouvait avoir lieu immédia-
tement. 
La loi cantonale d'exécution de la loi fédérale, en dis-
cussion devant le Grand Conseil en novembre 1890, prévoyait 
en conséquence à son article 20 que : «Toutes les valeurs à 
«déposer dans les Caisses de dépôts et consignations seront 
«versées dans un ou plusieurs établissements financiers exis-
«tants dans le canton, désignés par le Conseil d'Etat. > 
L'obligation et la responsabilité qui incombaient à l'Etat 
de par cette disposition engagèrent M. le député Félix Clausen 
à déposer sur le bureau du Grand Conseil, la motion suivante : 
«Le Conseil d'Etat est invité à examiner les voies et 
«moyens par lesquels on pourrait arriver à la création d'une 
«Caisse d'Epargne et à faire rapport au Grand Conseil à 
«la prochaine session.» 
Le motionnaire fit ressortir, à l'appui de sa demande, 
qui semblait, à première vue, n'avoir aucun rapport avec l'ar-
ticle 20 de la loi en discussion, que la loi fédérale nous im-
posait l'obligation de créer une caisse de dépôt sous la res-
ponsabilité du canton. La Caisse d'Epargne cantonale rem-
plirait ce but. 
La motion fut très favorablement accueillie mais suscita 
d'emblée l'idée de l'étendre à la création d'une banque hy-
pothécaire. L'intéressante discussion qui suivit fournit à 
Henri de Torrenté, conseiller d'Etat, l'occasion d'appuyer 
de son autorité cette dernière proposition. 
«La Caisse d'Epargne, dit-il en substance, ne peut être 
«créée que si l'Etat lui accorde sa garantie ; quelles seront 
«les assurances que demandera par contre l'Etat? C'est le 
«prêt hypothécaire. On pourrait ainsi concilier la création 
«d'une Caisse hypothécaire avec celle d'une Caisse d'Epargne.» 
Il conclut en proposant de compléter la motion Clausen 
par la suivante : 
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«Le Conseil d'Etat est également invité à étudier et à 
«faire des propositions au Grand Conseil concernant la créa-
«tion d'une Caisse hypothécaire.» 
Malgré l'opposition de l'un ou l'autre député, ces deux 
propositions furent prises en considération et adoptées. 
Le Conseil d'Etat se mit immédiatement à l'œuvre et, 
à la session de mai suivante déjà, il soumettait un «Projet de 
«loi autorisant le Conseil d'Etat à intervenir dans l'établisse-
«ment d'une banque hypothécaire avec Caisse d'épargne et 
«de dépôts.» 
Le projet n'avait donc trait : 
1) qu'à l'intervention de l'Etat pour prendre l'initiative 
de l'établissement ; 
2) à l'intervention financière de l'Etat ; 
3) aux privilèges à accorder à cet établissement ; 
4) à la déclaration qu'il renfermera une Caisse de dépôts. 
Il prévoyait en effet que le Conseil d'Etat était autorisé 
à prendre l'initiative de la constitution d'une Société ano-
nyme privée au capital de 500,000 francs au moins, ayant pour 
but de faire des prêts hypothécaires dans le canton et de 
recevoir et administrer les fonds d'une Caisse d'épargne et 
de dépôts. L'Etat s'intéressait à la fondation de la Société par 
une prise d'actions de 50,000 francs au maximum. 
Le projet de loi accordait à la Société ainsi constituée 
certains privilèges, exemption entre autre de l'impôt canto-
nal et communal pendant 20 ans, tant pour le capital action 
que pour les fonds déposés, mais lui imposait par contre des 
obligations notamment en ce qui concernait le taux des prêts 
hypothécaires. 
Acceptée en premiers débats sans, pour ainsi dire, avoir 
soulevé d'objections, la loi devait affronter, à la session sui-
vante de novembre, l'épreuve des seconds débats. Ils don-
nèrent lieu à un échange de vues entre partisans et adver-
saires de la loi dans une discussion fort intéressante mais 
dont toute passion fut exclue et qui resta constamment dans 
le cadre de la plus parfaite courtoisie. 
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Les craintes qu'inspirait pour l'avenir économique de 
notre canton, la prochaine entrée en vigueur de la loi sur la 
poursuite pour dettes, dominèrent sans cesse les débats. 
Le vote, qui eut lieu à l'appel nominal, donna satisfac-
tion au Conseil d'Etat. La loi fut acceptée par 58 votants contre 
28. La minorité radicale se retrouva compacte parmi ces 
derniers. 
Le «Confédéré» avait d'ailleurs fait campagne contre cette 
initiative en évoquant le souvenir de l'ancienne banque, ce 
contre quoi la presse conservatrice, sous l'impulsion de Henri 
de Torrenté, avait vigoureusement réagi. Parce qu'une ban-
que avait malheureusement sombré en 1870 (et l'on connais-
sait l'esprit qui lui avait donné le coup de grâce pour ne pas 
la laisser se relever de ses difficultés momentanées), faudrait-
il renoncer pour toujours à en fonder une nouvelle ? Et pour-
quoi? Parce que le nouvel établissement serait créé sous les 
auspices du parti conservateur 1 
Henri de Torrenté ne se laissa donc pas détourner du 
but à atteindre. Il affirma hautement que la création d'une 
banque hypothécaire était devenue une nécessité, voire une 
question vitale ; que la banque serait valaisanne, créée avec 
des fonds valaisans et administrée par des Valaisans. 
Le vote du 20 novembre 1891 du Grand Conseil vint lui 
donner raison. Plus tard, la presse d'opposition revint à de 
meilleurs sentiments et reconnut le bien-fondé de son ar-
gumentation. 
Il s'agissait donc, pour le Conseil d'Etat, de mettre sur 
pied, dès maintenant, cet établissement de crédit. De nombreu-
ses démarches furent faites pour arriver à la constitution de la 
Société et des offres de service non moins nombreuses furent 
présentées par des capitalistes ou des établissements financiers 
étrangers. Cependant, les négociations échouèrent à cause de 
la condition «sine qua non», posée par le Conseil d'Etat, que 
les futurs concessionnaires eussent à s'engager à ne pas dé-
passer un taux déterminé dans la constitution des obligations 
hypothécaires. Le Conseil d'Etat estimait en effet que le taux 
de 5 % prévu par la loi de 1891 était trop élevé, eu égard 
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à l'abondance du numéraire et au prix de l'argent dans le reste 
de la Suisse. Il jugea, dès lors, qu'il n'était pas opportun 
d'accorder à des sociétés qui ne voulaient prendre aucun en-
gagement formel relativement au taux d'intérêt modéré, le 
privilège assuré par la loi de 1891 en ce qui concernait 
l'exemption de l'impôt cantonal et communal. 
Le Conseil d'Etat se vit ainsi dans l'obligation d'envisager 
une autre solution. Henri de Torrenté, qui gérait le Départe-
ment des Finances, élabora alors un nouveau projet de dé-
cret concernant l'établissement d'une Caisse hypothécaire et 
d'épargne cantonale. Ce projet fut approuvé par le Conseil 
d'Etat et soumis à la Haute Assemblée, présidée à l'époque 
par M. Raymond Evéquoz, en date du 20 août 1895. 
Le message du Conseil d'Etat, après avoir fait l'historique 
de la question depuis l'écroulement de l'ancienne Banque du 
Valais, disait : 
«Plus les années s'écoulent, et plus il paraît urgent de 
«mettre à la disposition de la population rurale l'argent dont 
«elle a besoin, à un taux raisonnable. C'est méconnaître les 
«nécessités de la situation et la réalité des choses que de dire 
«l'agriculteur peut et doit se passer de tout emprunt . . . L'agri-
« culture ne peut prospérer ni se développer si elle n'a à sa 
«disposition les ressources suffisantes pour l'amélioration du 
«sol et le perfectionnement de l'outillage qui lui est indis-
«pensable.» 
Le Conseil d'Etat estimait que la solution de cette ques-
tion si souvent posée et discutée se trouvait aujourd'hui dans 
la création d'un établissement d'Etat. Le prix exceptionnel-
lement bas de l'argent permettait de contracter à ce moment, 
à des conditions très avantageuses, un emprunt qui servirait 
à doter une Caisse hypothécaire et d'épargne ayant une per-
sonnalité juridique distincte de celle de l'Etat, mais dépen-
dant de ce dernier qui en assumerait la surveillance. L'Etat 
doterait le nouvel établissement, mais sa responsabilité ne 
pourrait en aucun cas dépasser le montant du capital de 
dotation. 
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«Le Valais, disait en terminant le message, est le seul 
«de tous les cantons suisses qui ne possède pas un établisse-
«ment de crédit ayant un caractère public. Le moment est 
«venu de faire un effort patriotique pour sortir de cet état 
«d'infériorité qui constitue un obstacle sérieux à l'améliora-
«tion du sol et au développement normal de notre prospé-
«rité nationale.» 
La discussion de ce projet de décret fut des plus nourries. 
M. Camille Défayes qui était déjà le «leader» du parti mi-
noritaire, proposa de créer la Caisse hypothécaire avec un 
capital de 2 millions, — le projet du Conseil d'Etat prévoyait 
que le fonds de dotation serait de un million, — mais de 
faire abstraction de la Caisse d'Epargne qui, disait-il, ris-
quait de provoquer des affaires commerciales véreuses et 
risquées semblables à celles qui avaient fait sombrer l'ancien-
ne banque. Cette proposition fut vivement combattue par le 
président de la commission, Raoul de Riedmatten, et par 
Henri de Torrenté lui-même, qui, tous deux, firent remar-
quer, avec beaucoup de raison, que l'exemple de l'ancienne 
banque devait servir de leçon, mais non pas nous engager 
à nous renfermer dans une inaction stérile. Henri de Tor-
renté prouva en outre, documents en mains, que dans les 
autres cantons, les Caisses d'épargne étaient florissantes. 
Au vote, la proposition Défayes fut rejetée. 
Pour le surplus, la discussion porta principalement sur 
des points de détail, cautionnement pour les prêts hypothé-
caires, exemption de l'impôt tant pour l'établissement lui-
même que pour les déposants, etc., etc. et le décret fut voté 
à une forte majorité en premiers débats. 
Mais le Conseil d'Etat en demanda la discussion immé-
diate en seconds débats. La banque qui s'était engagée à 
fournir les fonds du capital de dotation de un million, de-
mandait que l'on se prononçât de suite. 
Un député, M. Henri de Lavallaz, sans s'opposer formelle-
ment à la proposition d'urgence estima qu'il était cependant 
difficile de l'admettre. «Chi va piano, va sano», dit-il. Le pro-
jet ne lui semblait pas assez mûri, il serait par conséquent 
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plus prudent de renvoyer les seconds débats à la session 
d'automne. 
Il s'attira d'ailleurs une assez verte réplique de Henri de 
Torrenté : «On dit, s'écrie-t-il, qu'il faut mûrir un peu mieux 
*la question. Ah ! Messieurs, si ce projet n'est par mûr au-
jourd'hui, jamais il ne le sera. Date-t-il d'aujourd'hui ? Il y a 
«25 ans qu'on s'occupe de cette question.» Et l'orateur de faire 
observer que si l'on renvoie les seconds débats à la session 
de novembre, la votation populaire pour l'emprunt ne pourra 
avoir lieu qu'en janvier suivant et la mise en vigueur sera, 
dès lors, renvoyée au premier janvier 1897. Le contrat d'em-
prunt lui-même ne pourra être soumis au Grand Conseil au 
mois de novembre et deviendra caduc, puisque l'engagement 
des banques n'est valable que jusqu'au 31 décembre. 
Cette intervention fut décisive, et l'urgence du décret fut 
adoptée par la Haute Assemblée. 
Les seconds débats, qui débutèrent le 23 août 1895, ame-
nèrent la discussion sur la garantie de l'Etat pour les dépôts 
en Caisse d'épargne, sur la durée de l'exonération de l'impôt. 
Puis la question du cautionnement pour les prêts hypothé-
caires revint sur le tapis. Devait-il être obligatoire ou facul-
tatif ? Le Conseil d'Etat avait prévu l'obligation du caution-
nement. 
Après une discussion des plus intéressantes, où la ques-
tion fut minutieusement examinée à tous points de vue, le 
cautionnement obligatoire fut écarté, à une très faible ma-
jorité il est vrai. Mais ses partisans ne se tinrent pas pour 
battus, et menacèrent de rejeter le décret si cette disposition 
n'y était pas introduite. Cette menace fit son effet, les ad-
versaires, plutôt que d'aller au devant d'un échec possible 
pour l'ensemble du décret, préférèrent revenir sur leur pre-
mier vote et la proposition du Conseil d'Etat fut finalement 
admise. 
Dès lors, le sort du projet de création de la Caisse hy-
pothécaire et d'épargne du Valais était assuré et ce fut à l'una-
nimité que la Haute Assemblée le ratifia. 
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Comme corollaire, elle adoptait en premiers et seconds 
débats, sans discussion et à l'unanimité également, le projet 
de décret autorisant l'Etat à contracter un emprunt de un 
million affecté à la dotation de l'établissement. 
La Caisse hypothécaire et d'épargne était définitivement 
fondée. Le peuple lui-même, appelé à se prononcer sur le 
décret d'emprunt le 20 octobre de la même année, vint ap-
prouver l'œuvre de ses mandataires en l'acceptant par 8758 
voix contre 4161. 
Restait cependant à élaborer le règlement prévu par 
l'article 21 du décret et qui devait le parfaire par la mise 
au point de toutes les questions qui ne pouvaient trouver 
place dans le décret lui-même. Le député Louis de Kalber-
matten, grand ami de Henri de Torrenté, en fut le principal 
artisan. Excellent financier et connaissant les besoins de la 
population, il s'était acquitté de cette tâche avec une haute 
compétence et son projet fut adopté par la Haute Assem-
blée, presque sans retouche et à l'unanimité. 
Il était tout indiqué, après cela, que le Conseil d'Etat 
et le Grand Conseil eussent pensé à lui confier la direction 
du nouvel établissement, mais, malgré les instances qui fu-
rent faites auprès de lui, il refusa catégoriquement. 
En présence de ce refus, le Grand Conseil porta son choix 
sur M. Raoul de Riedmatten qui, avec un beau désintéresse-
ment, — il était en effet à la tête d'un établissement bancaire 
qu'il avait créé en Ville de Sion — accepta, à titre provisoire, 
la charge de mettre sur pied la Caisse hypothécaire et d'E-
pargne et de la guider dans ses premiers pas. 
Homme d'une haute distinction, d'une vaste culture, d'un 
esprit conciliant, d'une brillante intelligence et de plus, finan-
cier de grande valeur ayant déjà fait ses preuves, il re-
cueillit la presque unanimité des suffrages de la Haute As-
semblée et sa nomination fit une excellente impression dans 
tout le canton. 
Les deux autres membres du Comité de direction avaient 
été choisis en la personne de MM, Louis de Kalbermatten 
qui, cédant aux instances du président du Grand Conseil, avait 
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accepté d'en faire momentanément partie pour ne pas re-
tarder la mise en activité de l'établissement, et de M. Pierre-
Marie de Lavallaz, de Collombey. 
Les trois membres du Conseil d'administration dont la 
nomination était du ressort du Grand Conseil, furent à leur 
tour choisis en la personne de MM. Louis Salzmann de Bri-
gue, Charles de Preux de Sierre et Camille Défayes de Mar-
tigny, représentant les trois parties du canton. 
Dans son discours présidentiel de fin de session, M. 
Evéquoz félicita M. de Torrenté pour sa politique financière 
dominée par deux principes qui, semblables à des phares 
puissants, doivent porter leur lumière sur le pays : « Econo-
mie et Justice». 
«Economie, c'est-à-dire emploi prudent et raisonné de 
»tous les deniers, suppression de toutes les branches gour-
« mandes, sans entraver, pour autant, la marche vers le 
«progrès.» 
«Justice : c'est-à-dire balance égale lorsqu'il s'agit de frap-
«per à la porte du contribuable et de faire application des 
«deniers qu'il a versés au trésor public.» 
Puis, il salua avec allégresse la création de la Caisse hy-
pothécaire, œuvre de Henri de Torrenté et destinée à venir 
en aide au petit agriculteur en mettant à sa disposition, à des 
conditions avantageuses, les sommes dont il a besoin et à 
encourager l'épargne par la facilité du placement et la sé-
curité absolue de celui-ci. 
Le 2 janvier 1896, la Caisse hypothécaire et d'Epargne du 
Valais ouvrait ses guichets. 
Au mois de mai suivant, M. Raoul de Riedmatten qui, nous 
l'avons dit, n'avait accepté de prendre la direction de la 
Caisse hypothécaire qu'à titre provisoire, présentait sa dé-
mission et le Grand Conseil portait son choix sur M. Louis 
Evéquoz qui fut nommé membre du Comité de direction et 
directeur de notre établissement cantonal de crédit. Puis au 
mois de novembre, à la suite du décès survenu subitement 
au mois de juillet de M. Louis de Kalbermatten, il le rem-
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plaçait dans le Comité de direction par M. Adolphe Burgener, 
avocat à Viège. 
Dès lors, et pendant toute une décade, notre Caisse hy-
pothécaire, comme les peuples heureux, n'eut pas d'histoire. 
Elle progressa rapidement et, tout en rendant à la popula-
tion les services que l'on en avait attendus, elle bouclait ses 
comptes, à la fin de l'exercice de 1905, par un bénéfice fort 
appréciable de 97,123 francs, sensiblement inférieur à celui 
de l'exercice précédent, il est vrai, mais qui assurait néan-
moins le paiement de l'intérêt du capital de dotation, le rem-
boursement à l'Etat et aux communes de l'impôt dont étaient 
exonérées les cédules et les dépôts à terme, et permettait de 
verser à la Caisse d'Etat, pour être appliqué aux dépenses de 
l'Administration cantonale, le montant de 28,000 francs. 
Voici, au surplus, quelle fut la gradation successive des 
bénéfices réalisés par notre établissement cantonal pendant 
les neuf premières années : 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
fr. 37,305.67 
37,604.64 
49,696.51 
57,428.59 
63,208.89 
70,348.05 
85,610.20 
100,897.13 
105,720.72 
Nous ne nous attarderons pas à relater les mutations 
assez nombreuses qui se produisirent pendant cette période 
au sein des organes dirigeants de la Caisse hypothécaire, nous 
ne pouvons cependant passer sous silence qu'au mois d'oc-
tobre de cette même année 1905, le directeur Louis Evéquoz 
mourait subitement, emporté par une crise du cœur. 
Cette disparition devait avoir pour la carrière d'Henri 
de Torrenté des conséquences imprévues. La difficulté de 
trouver à bref délai un directeur capable et, peut-être, d'autres 
raisons de caractère politique, engagèrent ses amis à faire 
pression sur lui pour qu'il assumât les fonctions de directeur. 
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Cédant à leurs instances, il accepta, quoique bien à contre-
cœur, — excellent administrateur de la fortune publique il 
n'était cependant pas banquier. — Ce fut une erreur, mais 
l'on aurait grand tort de lui en faire supporter la responsa-
bilité. Sa nomination par le Grand Conseil eut lieu, à la pres-
que unanimité des suffrages, le 26 octobre 1905. 
La politique routière. 
La loi de 1835 sur les constructions, l'élargissement, l'en-
tretien, la classification et la police des routes régissait encore 
en 1903 le réseau des routes du canton du Valais. 
Quoique dans cet espace de 68 ans, cette loi ait été par-
tiellement révisée en 1851 par Maurice Barman et améliorée 
par des décrets de 1881 et 1899, elle ne répondait plus aux 
conditions de l'heure. 
En effet, l'entretien des chaussées par les communes pro-
voquait de vives réclamations de l'administration postale et 
des vélocipédistes. D'autre part, l'automobile venait d'appa-
raître et le Valais devait nécessairement attirer les automo-
bilistes. 
C'est pour ce motif que l'ingénieur cantonal, Paul de Ri-
vaz, proposa à son chef, le Conseiller d'Etat Zen-Ruffinen, 
une nouvelle loi sur les routes. Avec le bon sens qui le ca-
ractérisait, M. Zen-Ruffinen entra dans les vues de son ingé-
nieur et élabora un projet qui fut admis par le gouvernement. 
Présenté devant le Grand Conseil par les rapporteur Jos. 
Ribordy et Rudolph Speckly, le projet donna lieu à une dis-
cussion nourrie. Dans un pays comme le Valais où le régio-
nalisme fleurit avec tant de vigueur, il n'était pas aisé de 
cataloguer les routes suivant leur importance. Chaque localité, 
chaque région se croit lésée dès que l'on n'accepte pas son 
point de vue. Néanmoins, le Grand Conseil fit preuve de sa-
gesse et se rallia presque toujours aux propositions de la 
commission et du gouvernement ; les routes furent classées 
en routes cantonales, communales de Ire et 2me classe et 
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chemins vicinaux. Le débat devint plus mouvementé lorsqu'il 
s'agit de déterminer les subventions de l'Etat. 
M. Jean-Baptiste Graven, président, et Jos. Ribordy, rap-
porteur, défendirent avec opiniâtreté la proposition de la 
commission. 
Celle-ci demandait que le gouvernement veuille participer 
aux frais d'entretien jusqu'au 50 % pour les routes commu-
nales de Ire classe et jusqu'au 33 % pour les routes com-
munales de 2me classe, tandis que le gouvernement et une 
minorité de la commission désiraient maintenir le statu quo et 
proposaient des subventions inférieures. La différence entre 
les deux propositions représentait pour l'Etat une dépense sup-
plémentaire de 15,000 francs. Tout le débat roula là-dessus. 
L'Etat pouvait-il dépenser 45,000 frs comme le voulait la 
commission, ou 30,000 comme le désirait le Gouvernement. 
MM. Ribordy et Graven firent ressortir avec raison que 
le canton des Grisons avait dépensé des sommes fabuleuses 
pour attirer chez lui des étrangers, que ces dépenses se mon-
taient à 20 millions mais qu'aujourd'hui, il en retirait tous les 
fruits. D'ailleurs, cette augmentation de dépenses pour le Gou-
vernement serait couverte par les bénéfices de la Caisse hypo-
thécaire. Ils conclurent en affirmant que le peuple valaisan 
désirait de meilleures routes. 
Les discours pertinents de MM. Ribordy et Graven fi-
rent bondir M. de Torrenté, chef du Département des fi-
nances : «Je suis un progressiste, déclara-t-il. J'ai soutenu 
'toutes les innovations qui étaient dans l'intérêt du pays. Ce-
pendant, je ne puis accepter cette dépense supplémentaire 
«de gaîté de cœur. On a dit que la Caisse hypothécaire sur-
« abondait d'argent. C'est vrai, mais cet établissement n'est pas 
«destiné à réaliser des bénéfices, mais à rendre service au pu-
«blic. J'ai toujours respecté la Constitution au sujet de l'amor-
«tissement de la dette et aujourd'hui, le Valais peut être fier 
«de l'état de ses finances. M. Graven ne veut pas faire suppor-
t e r par la génération actuelle tout l'amortissement de la dette. 
«C'est entendu. Mais n'oublions pas qu'à côté des dépenses 
«pour l'entretien des routes, nous avons de nouvelles presta-
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«tions pour l'instruction publique. Or, en grevant le budget 
«d'une nouvelle dépense, nous ne pourrons équilibrer le bud-
«get. Il faudra donc augmenter les impôts. Quoique nous les 
«ayons réduits depuis 30 ans, ils sont encore assez lourds pour 
«le peuple valaisan. Enfin, est-on bien sûr que l'entretien des 
«routes ne coûtera pas plus que 45,0(30 francs? Pour toutes 
«ces raisons, je m'oppose à la proposition de la commission 
«et je vous rappelle, en terminant, une parole du député Pignat 
«lorsque l'on discutait, il y a vingt ans, de la classification des 
«routes : La dépense est utile sans doute, mais ne l'exagérons 
«pas, car elle nous empêchera de faire d'autres dépenses qui, 
«à un moment donné nous paraîtront encore plus nécessaires. 
«M. Pignat n'était pas un rétrograde, mais un chef radical. 
«Il raisonnait en homme d'Etat prudent». 
Le discours de M. de Torrenté, prononcé avec toute l'am-
pleur qu'il savait donner au développement de sa pensée, fit 
impression mais ne put convaincre la majorité, qui se rallia 
à l'idée de la commission. Ce fut un des derniers discours 
importants de M. de Torrenté. Il illustre bien la mentalité de 
ce chef de Gouvernement qui craignait de trop grosses dé-
penses. L'avenir prouva que dans cette question il n'avait 
pas vu assez grand. 
Extrait historique dm rapport de M. Jos. Ribordy, rapporteur de la 
commission : 
Les voies de communications ont une importance considérable, tant 
au point de vue politique qu'au point de vue économique. Elles mettent 
le Gouvernement en relations avec ses voisins et avec les portions de l'Etat. 
C'est par elles que les marchandises entrent dans le pays et qu'elles en 
sortent ; qu'elles se distribuent, s'échangent et se groupent à l'intérieur. 
Par elles, l 'industrie reçoit ses matières premières et réexpédie ses 
articles manufacturés. Par elles, l'étranger s'introduit dans la contrée et 
la parcourt. 
C'est par elles enfin que deviennent possibles la mise en culture 
de nouvelles zones de terrain, une activité agricole plus intensive et un 
meilleur écoulement des produits du sol. 
C'est pourquoi, de tout temps, les Pouvoirs publics ont dû s'occuper 
des voies de communications. 
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Un des éléments les plus efficaces de l'organisation de l 'Empire 
romain consistait dans le système des routes, des célèbres voies romaines. 
Auss\ dès l'époque romaine, le territoire qui forme aujourd'hui le Valais 
était traversé par des routes qu'utilisaient principalement le commerce in-
ternational et le mouvement des armées, telles les routes du Simplon et 
du St-Bernard. Cette dernière était la grande route militaire de Milan à 
Mayen ce. 
Ces voies n'étaient, il est vrai, à la traversée de la crête, praticables 
qu'aux animaux de selle et de bât. Leur importance n'en est pas moins 
attestée par la solidité de leur construction, dont les vestiges ont été con-
servés jusqu'à nos jours. 
Des ordonnances en réglaient l'entretien, la police. Un service régu-
lier de poste y fonctionnait («cursus publicus»). 
Elles étaient jalonnées de constructions militaires («castellum, cas-
trum») et de stations, soustes («stationes, mansiones») destinées à recevoir 
les voyageurs et les marchandises. Sur le St-Bernard s'élevait une «mansio» 
en face du temple. La route au défilé de St-Maurice était protégée par 
le «castrum tarnadum». 
A la suite de l'insécurité qui suivit l'invasion du pays par les 
Burgondes et les Allémanes, le commerce abandonna pendant quelque temps 
les routes du Valais. A la fin du Xlme sièole, sous le sage gouvernement 
des évêques de Sion, la circulation renaît. 
Parmi les droits régaliens de l'évêque, l'un des plus importants était 
celui qui plaçait entre ses mains les grandes routes dans toute l'étendue 
du comté donné à l'Eglise en 999. 
En 1250, l'évêque Henri de Rarogne, en 1272, Rodolphe de Valpelin, 
et en 1291, Boniface de Challant conclurent avec les voisins des traités 
de commerce réglant le transport des marchandises. 
Tant en exécution de ces traités que des obligations qu'imposait à 
l'évêque la possession des communications principales, il fut établi, sur la 
grande route, les hospices du Simplon, de Brigue, Loèohe, Salquenen, Sion, 
Plan-Conthey, Saillon, Martigny, St-Maurice et Monlhey. 
Pour l'entrepôt des marchandises, un certain nombre de soustes étaient 
également échelonnées sur les routes. Citons celles de Martigny, de Sem-
brancher, de Sion, de Loèche, de Brigue et du Simplon. 
L'évêque avait de plus à pourvoir à la sécurité des voyageurs. Il 
était responsable des dommages supportés par les marchands à la suite 
d'actes de violence. Aussi devait-il, le cas échéant, fournir bonne escorte 
aux commerçants qui traversaient le pays. Ceux-ci, par contre, avaient, 
comme correspectif de cette sécurité et de l'usage de la route, à acquitter 
certains droits de péages. 
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Les droits de péage et la finance d'entrepôt étaient perçus par un 
préposé à la souste («Rallentheiler, partitor») et servaient à l'entretien de 
la route. 
En dehors de la réception, de la conservation et de la remise des 
marchandises, ce «partitor» avait l'obligation de maintenir la route et les 
ponts en bon état. Il avait sous ses ordres le nombre de cantonniers né-
cessaires. 
La surveillance générale des routes appartenait à un haut fonction 
naire pris dans l 'entourage de l'évêque («Strassenvogt»), qui avait la charge 
de contrôler la perception des droits de péage et d'inspecter annuellement 
les chaussées et les ponts. 
Avec le XVme siècle, les droits régaliens de l'évêque sur les routes 
passent aux districts et nous voyons, en 1491, ceux-ci installer eux-mêmes 
des fonctionnaires sur la route du Simplon (ein Kastlan auf Reiden und 
ein Hauptmann als Grenzwächter auf Simplon) pour la protection des 
commerçants. 
Cet état de choses a dû continuer dans ses grandes lignes pendant 
tout le moyen-âge. 
Mais voici la Révolution française. Ses soldats parcourent et traver-
sent notre pays. En mai 1800, Napoléon passe le St-Bernard. Les dangers 
et les fatigues qu'a eu à supporter son armée décident le premier Consul 
à établir la route du Simplon. Le directoire de Milan en ordonne la cons-
truction immédiate, le 14 mai 1797. Dès 1801, 5000 ouvriers travaillent, des 
deux côtés de la montagne, pendant cinq étés sous la direction des ingé-
nieurs Céard, Duthens, Lescot, Duchennes, Houdouart, Cournon, Maillard 
et Gianella. 
«Les travaux, dit le rapport de Céard à l'empereur, ont été ouverts 
«le 3 Nivôse et le 5 Germinal an IX de la République (25 XII 1801 et 26 
«III 1802) et la route a offert le passage le 11 Vendémiaire an XIV (4 oc-
«tobre 1806).> 
Les frais se sont élevés à fr. 7,000,000.—. 
La construction de cette route a exercé une influence considérable 
sur le mouvement des affaires en Valais et sur notre législation routière. 
A peine réorganisé sur les bases actuelles, le Valais eut à s'occuper 
d'établir, dans les limites des modestes ressources d'un Etat naissant et sur 
un soi dévasté par la guerre, de bonnes voies de communication. 
La Constitution de 1802 déterminait ce qui suit : 
a) La route du Simplon dans la montagne sera construite et entre-
tenue aux frais des républiques française et italienne. C'était le correspectif 
du droit de passage concédé à la république française à travers le Valais. 
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b) Le Valais maintiendra à ses frais la route de St-Gingolph à 
Brigue et la route conduisant au St-Bernard. 
En exécution de cette disposition constitutionnelle, fut élaborée la 
loi du 4 novembre 1802 qui ordonne : 
«Les travaux nécessaires pour la réparation des routes seront faits 
«sans délai. 
«L'Etat payera la dépense de la main des maîtres, comme maçons, 
«charpentiers, maréchaux, mineurs, et la poudre pour les ouvrages dans 
«le roc. 
«La main-d'œuvre et les manœuvres nécessaires seront à la charge 
«des communes. 
«Lorsque les revenus des péages et transits seront établis dans une 
«proportion convenable avec la dépense des chemins et que la situation 
«financière permettra d'y appliquer une partie des revenus ordinaires, il 
«sera accordé aux Communes une indemnité proportionnée aux travaux 
«que chacune aura faits.« 
CHAPITRE VI 
La revision J e la Consti tution 
Généralités. 
Les institutions qui nous régissent sont la résultante des 
traditions et des coutumes qui, dans les cantons-villes comme 
dans les cantons-campagnes, ont évolué à travers les âges pour 
prendre la forme que nous leur voyons aujourd'hui. Elles 
ont toujours eu un caractère régional, les communes et les 
cantons ayant constamment joui de la plus large autonomie. 
Elles ont ainsi échappé au nivellement centralisateur que la 
Révolution française avait, par réaction contre l'ancien ré-
gime, apporté à une Europe jusqu'alors divisée en castes, et 
gouvernée par des privilèges. 
Alors qu'en d'autres pays, la démocratie était issue d'une 
évolution, sinon toujours d'une révolution, en Suisse au con-
traire, elle est toujours restée la base de notre droit public. 
Elle est aussi vieille que notre histoire, et comme une vie in-
térieure, elle pénètre chacun de ses épisodes. 
Les nombreuses constitutions que le Valais s'est données 
sont l'application directe du principe démocratique. 
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En 1906, lorsqu'il s'agit de reviser notre charte cantonale, 
le Valais tendait à retourner à la démocratie pure, à qui la 
dictature Napoléonienne et les mouvements réactionnaires 
qui l'avaient suivie, avait fait subir bien des entorses. 
La Constitution devait en outre être adaptée aux néces-
sités nouvelles. Si l'on compare celle de 1815 à celle de 1907, 
si l'on examine l'évolution qui s'est produite de la première 
à la seconde, on remarque que le souci de sauvegarder les 
droits populaires a constamment inspiré le législateur, qu'il 
s'est toujours efforcé de maintenir l'équilibre entre ces deux 
tendances opposées : l'innovation et la tradition. Pour dé-
fendre sa liberté, le Valaisan a dû lutter pendant des siècles 
contre les diverses menaces de dictature, contre les seigneurs 
indigènes ou étrangers, contre l'Evêque lui-même, que les 
« patriotes », comme on les appelait, ont fini par dépouiller 
de son pouvoir temporel. Le temps est loin déjà, où, dans son 
haut château de la Majorie, Hildbrand Jost, songeant à la 
Caroline perdue, versait des larmes solitaires. 
Comme le montrent les débats dont elle est sortie, notre 
Constitution est entièrement dominée par la tendance démo-
cratique. Le cadre de cet ouvrage ne comprenant pas l'étude 
systématique que mériterait cette pierre angulaire de notre 
droit public, nous nous bornerons à examiner ses principales 
innovations, sans nous attarder aux éléments qui figuraient 
déjà dans les textes antérieurs. Car ce sont ces innovations qui 
font de la Constitution de 1907 cette œuvre populaire, qu'admi-
reront longtemps les générations à venir. Renonçant à analyser 
séparément chaque article, nous traiterons brièvement les prin-
cipaux sujets de la manière qui nous paraîtra le mieux adaptée 
à chacun d'eux. 
Qu'est-ce que le Valais ? Le projet présenté au Grand 
Conseil proposait de le définir en ces termes : « Le Valais 
est une république souveraine dans les limites de la Confé-
dération ». La commission chargée d'élaborer le projet pro-
posa de mettre: «une république démocratique...*. Pour 
renforcer cette idée, elle voulait ajouter : « La souveraineté 
réside dans le peuple. Elle est exercée directement par les 
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électeurs, et indirectement par les autorités constituées ». 
Le principe de la souveraineté populaire était ainsi mieux 
affirmée que dans celle de 1875. Il y eut autrefois des répu-
bliques oligarchiques où seuls les patriciens dirigeaient les 
affaires publiques. Ces oligarchies, fréquentes dans l'anti-
quité, (villes grecques, Rome avant l'Empire), fleurirent sur-
tout à l'époque médiévale (et singulièrement en Italie, Flo-
rence, Venise, Pise, etc.). On les appelait des républiques (res-
publica), parce que le Chef de l'Etat n'y était qu'un primus 
inter pares, que sa charge n'était que temporaire, n'étant 
d'ailleurs généralement pas héréditaire. 
Le rapporteur de la commission, M. Raymond Evéquoz, 
que l'on appela plus tard le Père de la Constitution, remar-
qua que le Valais avait été jusqu'alors une république repré-
sentative, et que l'extension des droits populaires la rappro-
cherait de la démocratie pure. Le mot « démocratique » devait 
indiquer cette évolution. Cette adjonction fut adoptée. 
L'article 2 souleva une discussion nourrie. « La religion 
catholique, apostolique et romaine est la religion de l'Etat », 
disait le projet. Craignant de voir les Chambres fédérales cri-
tiquer cette disposition et même lui refuser leur approbation, 
le député Camille Défayes proposa de mettre, à l'instar du 
canton de Fribourg, « la religion catholique . . . est la religion 
de la grande majorité du peuple valaisan ». A ce propos, il 
rappela l'incident qui avait surgi entre l'Evêque de Sion et 
le gouvernement vaudois ; l'Evêque ayant fait lire à l'Eglise 
de Bex une lettre pastorale au sujet des mariages mixtes, le 
gouvernement vaudois avait adressé un recours au Tribunal 
fédéral. Le Conseil d'Etat valaisan avait alors expliqué que 
si en Valais, la religion catholique avait un caractère national, 
c'est parce qu'elle était pratiquée par la presque totalité de 
ses habitants ; mais, avait-il ajouté, « l'autorité civile et l'au-
torité ecclésiastique sont absolument indépendantes l'une de 
l'autre ». « Dès lors, dit-il, pourquoi proclamer la religion ca-
tholique religion d'Etat ? La Constitution fédérale mettant tou-
tes les religions sur un pied d'égalité, ne serait-ce pas heurter 
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ce principe que de déclarer la religion catholique religion 
d'Etat?». 
Au nom du Gouvernement, le Conseiller d'Etat Biolley 
calma les scrupules constitutionnels du député de Martigny. 
« Si en Valais, dit-il, l'Etat ne se mêle pas des affaires de 
l'Eglise, . . . il n'en tient pas moins à affirmer, ce qui est cer-
tainement son droit, son profond attachement à la religion 
catholique, qui est celle de la grande majorité des Valaisans » 
Après discussion, le texte du projet fut adopté. 
La Constitution de 1875 avait garanti la liberté des 
croyances et des cultes. Afin de maintenir la concorde dans 
un pays où deux religions doivent inévitablement coexister, 
la Constitution de 1907 se montra encore plus libérale. Elle 
ne se borne plus à garantir la liberté de conscience et de 
croyance : elle proclame que cette liberté est inviolable. 
L'article 3 : «Tous les citoyens sont égaux devant la loi. Il 
n'y a en Valais, aucun privilège de lieu, de naissance, de per-
sonnes ou de familles», donne lieu à discussion. 
Quelques députés trouvaient l'ai. 2 inutile : le premier 
n'affirmait-il pas suffisamment l'égalité des citoyens devant 
la loi? M. Jos. de Stockalper y voyait une contradiction 
avec d'autres dispositions constitutionnelles ; la Constitution 
elle-même ne créait-elle pas un privilège de lieu en désignant 
Sion comme chef-lieu du canton ? Mais la Constitution fédé-
rale créait aussi des privilèges de personnes, puisqu'elle banis-
sait les Jésuites et excluait les prêtres des Chambres fédérales. 
L'objection n'était pas fondée. Car, ce qu'on entendait 
supprimer sous le nom de privilège de lieu, c'était les avan-
tages juridiques dont jouissaient les citoyens ou habitants 
de certaines localités, et non pas celui qu'on accorderait a 
une commune dans l'intérêt supérieur du canton. Quant à 
l'expulsion des jésuites et à l'exclusion des prêtres du parle-
ment fédéral, c'était sans doute une mesure d'exception dé-
rogeant au principe de l'égalité des citoyens devant la loi ; 
ce n'était certes pas un privilège. 
La Constitution de 1875 avait proclamé la liberté de la 
presse. En 1907, on jugea bon d'être plus explicite. On ins-
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crivit donc à l'article 8 : « La liberté de manifester son opi-
nion verbalement ou par écrit, ainsi que la liberté de la 
presse sont garanties. La loi en réprime les abus ». La loi 
protège donc cette liberté, et donne à chacun le droit de 
requérir l'intervention de l'autorité lorsqu'elle est entravée. 
Dans une démocratie, chacun doit pouvoir exprimer libre-
ment son opinion ; c'est le contrepoids nécessaire à l'arbi-
traire de l'autorité, le régulateur indispensable de la vie pu-
blique. Mais plus que toute autre, cette liberté doit être sur-
veillée. La loi doit en réprimer les abus. Jusqu'ici, cependant, 
le législateur s'en est remis pour cela à la prudence des tri-
bunaux. 
L'article 10 prévoyait « le libre exercice des professions 
libérales ». Le député Henri de Torrenté fit observer que les 
professions d'avocat, de notaire, de médecin, n'étaient pas 
libres puisqu'il fallait un diplôme pour les exercer. « Il est 
vrai, dit-il, que si la Constitution fédérale garantit la liberté 
du commerce et de l'industrie, elle ne garantit pas celle des 
professions libérales. Si donc on voulait conserver le texte 
de l'article 10, il faudrait supprimer les examens d'avocat.. . 
et de médecin ». Au nom de la commission, MM. Lorétan et 
Evéquoz relevèrent que la question était liquidée par l'ai. 2 
disant : « l'exercice de ces droits est réglé par la loi ». 
L'article 14 s'inspire d'une conception entièrement nou-
velle dans notre droit public. Il marque l'une des phases les 
plus intéressantes dans l'histoire de notre Constitution. In-
novant hardiment, le Grand Conseil a posé les bases de la 
politique économique qui, en quelques années, devait trans-
former le visage du pays, et lui apporter richesse et prospé-
rité. Agricole avant tout, le Valais devait consacrer tous ses 
efforts à son agriculture. L'Etat devait intervenir pour la 
sortir de sa routine, et par l'application de la technique mo-
derne, lui permettre de vivre, de se développer et d'apporter 
au paysan un peu de bien-être. L'arboriculture surtout, pro-
gressa à pas de géants et devint une source toujours plus fé-
conde d'aisance pour le particulier, de richesse pour le pays. 
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D'après l'article 14, l'Etat encourage et subventionne : 
1. L'agriculture, l'industrie et le commerce, et en géné-
ral toutes les branches de l'économie publique intéressant le 
canton ; 
2. L'enseignement professionnel ; 
3. L'élevage du bétail, l'industrie laitière, la viticulture, 
l'arboriculture, l'économie alpestre, l'amélioration du sol, la 
sylviculture et les syndicats agricoles et professionnels. 
D'après l'article 16, il organise et subventionne l'assu-
rance du bétail et peut créer d'autres assurances, notamment 
contre l'incendie. Il doit en outre favoriser ou subventionner 
le développement des routes, les diguements des torrents et 
des rivières, les étabussement d'éducation pour l'enfance 
malheureuse, les hôpitaux, les cliniques, etc. Autant d'inno-
vations, inspirées d'un généreux esprit social, qui fait le plus 
grand honneur aux législateurs de 1907. Leur largeur de vue, 
leur sollicitude à l'égard de tout ce qui, dans le pays, a besoin 
d'être protégé, soutenu et encouragé, méritent l'admiration 
reconnaissante de leurs concitoyens. 
Mais pour sauvegarder les finances, il fallait équilibrer 
ces charges nouvelles par des ressources correspondantes. 
L'article 24 fixait à 1,5 °/oo le taux de l'impôt sur le 
revenu, et l'article 25 réglait l'amortissement de la dette pu-
blique. A ce sujet, le député R. Evéquoz présenta, au nom de 
la commission, un rapport des plus intéressants sur la situa-
tion financière du pays depuis la Constitution de 1852. Après 
discussion, on décida de laisser au pouvoir exécutif le soin de 
fixer chaque année le taux de l'amortissement de la dette pu-
blique, et de ne pas l'indiquer dans la Constitution. 
Pour éviter tout conflit entre le Valais episcopal et les 
anciens fiefs du comte Savoyard, notre droit public avait 
réglé la nomination du pouvoir exécutif par une disposition 
fort sage : deux membres de cette autorité devaient être choi-
sis dans le Haut-Valais (Sierre compris), un dans le centre, 
et deux dans le Bas-Valais. On évitait ainsi de favoriser une 
contrée au détriment d'une autre, et l'union du pays s'en trou-
vait consolidée. Lors de la revision de la Constitution, le dé-
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puté R. Evéquoz informa l'assemblée qu'une minorité propo-
sait de faire nommer le Conseil d'Etat par le peuple. M. H. de 
Roten, député de Rarogne, combattit ce projet, montrant 
qu'on n'y gagnerait rien. « Et puis, demanda-t-il, comment 
procéderait-on à ces élections ? Diviserait-on le Valais en 
trois cercles, ou bien n'en ferait-on qu'un? M. Alexan-
dre Seiler rompit une lance en faveur du projet. « L'un des 
premiers attributs de la souveraineté populaire, dit-il, c'est 
de choisir lui-même son gouvernement ». Le Dr Lorétan 
objecta que le Grand Conseil était mieux placé que 
quiconque pour choisir les hommes appelés à gouverner le 
pays, pour apprécier leurs qualités et leurs aptitudes. « Le 
passé, dit-il, a prouvé qu'il avait eu la main heureuse ». Enfin, 
l'on ne devait pas se laisser éblouir par de vaines formules. 
« L'idéal démocratique, avait dit le conseiller national Jean-
henry, je n'en connais qu'un : c'est celui qui vise à la prospé-
rité du pays, à l'honneur, à la dignité, au bonheur de la 
nation ». Pour réaliser cet idéal, il fallait d'abord constituer 
un bon gouvernement. Mais était-il nécessaire pour cela de le 
faire nommer par le peuple ? 
L'assemblée finit par se laisser convaincre, et maintint 
l'élection du Conseil d'Etat par le Grand Conseil, Treize ans 
plus tard, cette élection fut confiée au peuple, alors que le 
peuple ne l'avait même pas demandée. Nous y reviendrons 
en parlant de l'extension des droits populaires. 
Comment devient-on valaisan ? L'article 28 nous répond : 
ou par droit de naissance, — en naissant d'un bourgeois d'une 
commune du canton — ou par naturalisation. 
Sur la proposition de la commission, qui voulait montrer 
que cette disposition s'harmonisait avec la Constitution fédé-
rale, on ajouta : « la législation fédérale est réservée ». 
Le député Défayes demanda que la naturalisation fût 
facilitée. A son avis, l'afflux de population étrangère qu'amè-
nerait le percement du Simplon, les mouvements d'ouvriers 
qu'entraînait le développement de l'industrie, en faisaient 
une nécessité. Notre loi de 1840 exigeait 5 ans d'établissement, 
alors que la Constitution fédérale n'en demandait que deux. 
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Il fallait abréger le délai d'attente. Il proposa donc d'inscrire 
dans la Constitution : « la loi favorise la naturalisation ». 
D'autres députés opinèrent que pour le montant des droits 
à payer au fisc, on devait distinguer selon qu'il s'agissait de 
citoyens suisses, d'étrangers ayant épousé une Valaisanne, 
ou d'étrangers tout court. Tout en reconnaissant que notre 
ancienne loi était bien désuète, le Grand Conseil écarta la 
suggestion de M. Défayes et renvoya à une loi nouvelle la 
solution de cette question. 
L'article 77 apportait une autre innovation : le Conseil 
général, destiné à remplacer l'assemblée primaire. Dans les 
communes de plus de mille âmes, disait le projet, l'assemblée 
primaire pouvait déléguer ses pouvoirs à un conseil général 
qu'elle nommait pour quatre ans, en même temps que le 
Conseil communal. Pour les communes de moins de 1500 
âmes, ce conseil aurait eu 30 membres ; pour les autres, il 
aurait compté un membre de plus par 150 âmes de population, 
au-dessus de 1500. Le Conseil d'Etat exposa que dans les com-
munes populeuses comme dans celles dont la population était 
disséminée, l'assemblée primaire pouvait difficilement jouer 
son rôle ; le plus souvent, elle était incapable de contrôler 
ou de discuter sérieusement les affaires communales, spé-
cialement les questions financières. Dans certaines communes, 
il n'y avait jamais d'assemblée primaire : les comptes et le 
budget étaient lus aux criées, après l'office divin, et sans dis-
cussion possible. Une assemblée plus restreinte pourrait mieux 
s'occuper de ces épineuses questions. 
M. Evéquoz objecta que cet organisme hybride ne ferait 
que créer des rivalités entre lui et le conseil communal. « Si 
le Conseil d'Etat a proposé cette innovation, expbqua alors 
M. Bioley, c'est pour tenir compte des vœux exprimés de di-
vers côtés, en particulier par les communes intéressées. Le 
Conseil général pourrait rendre de grands services dans les 
communes où les assemblées primaires sont désertées, comme 
celles qui n'ont point de locaux suffisants. Le caractère fa-
cultatif de l'institution laissait à cette assemblée tout son 
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pouvoir, et la limitation aux communes de plus de mille âmes 
empêchait les abus ». 
Les députés Ribordy et Exhenry appuyèrent le projet 
du Conseil d'Etat. M. Exhenry demanda même que toutes les 
communes puissent avoir un Conseil général. M. Evéquoz 
maintint ses objections. « A Sion, dit-il, l'assemblée primaire 
a discuté des questions très importantes : hydrants, usine 
électrique, dépenses dépassant 300,000 francs ; le vote de ces 
projets n'a-t-il pas plus de force quand il est sanctionné par 
une assemblée nombreuse que par un conseil général de 60 
à 70 membres ? Et ironisant il ajouta : lorsque nous nous 
promenons dans les rues, nous devons nous tourner de tous 
côtés pour saluer un conseiller. Qu'arrivera-t-il lorsqu'il y 
en aura 60 ou 70 ? Enfin, sur mille citoyens, si cinq cents 
plus un votent pour le Conseil général, cinq cents moins un 
n'auront plus rien à dire ». 
Avec beaucoup de bon sens, M. Bioley lui fit observer 
que ce qui était bon dans une commune de cinq mille âmes, 
ne l'était pas nécessairement dans une de cinq cents âmes. 
Bien qu'appartenant à la minorité, le Conseiller d'Etat 
Couchepin est loin de partager les appréhensions de M. Evé-
quoz. Il ne craint pas que la minorité ait encore moins à 
dire dans un conseil général que dans une assemblée pri-
maire. Dans certaines communes, le conseil général est une 
nécessité. « Figurez-vous, dit-il, l'assemblée primaire de Sion, 
composée de mille électeurs, réunis dans cette salle où cent 
députés sont déjà à l'étroit ! . . ». 
M. Georges Morand abonda dans le même sens, tout en 
demandant que le conseil général restât facultatif. On 
finit par adopter le texte du Conseil d'Etat. Mais aux se-
conds débats, ce conseil général si discuté, connut encore 
bien des adversaires. La commission proposa la suppression 
du texte voté aux premiers débats, et le renvoi de la question 
à une loi spéciale. Mais le Conseil d'Etat lui opposa le texte 
suivant : « L'assemblée primaire peut nommer, en même 
temps que le conseil communal, un conseil général dont l'or-
ganisation et la compétence sont déterminés par la loi ». 
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A son avis, le principe devait en être inscrit dans la Consti-
tution. « Renvoyer le tout à la loi, selon la proposition Evéquoz, 
s'écria M. Fr. Troillet, c'était lui faire un enterrement de pre-
mière classe. Si Conthey n'en veut pas, laissez-le au moin» 
aux districts qui en veulent. . . Laissez une fois parler le 
peuple, et nous verrons bien ce qu'il veut ». 
Par 46 voix contre deux, le texte du Conseil d'Etat fut 
adopté, et devint l'article 77 de la Constitution. 
Les incompatibilités ecclésiastiques. 
A l'époque où l'évêque était le seigneur du pays, « prin-
ceps et cornes Vallesiae », comme on peut le lire encore sur 
les documents du temps, où il croisait sur son blason l'épée 
avec la crosse, il détenait à la fois le pouvoir spirituel et le 
pouvoir temporel. Lambeau par lambeau, les patriotes lui 
arrachèrent ses droits de suzeraineté. Plus tard, on proclama 
la séparation de l'Eglise et de l'Etat, mais cette séparation 
n'eût d'abord rien d'absolu. L'Evêque conservait encore un 
pouvoir temporel appréciable, puisqu'aux termes de la Cons-
titution de 1802, il était de droit membre de la diète. La Cons-
titution de 1815, lui donne quatre voix dans cette assemblée. 
Il les perdit en 1839, mais le clergé eut deux représentants 
au Grand Conseil : l'un était l'évêque, qui représentait la 
partie linguistique du canton dont il était ressortissant ; l'au-
tre, désigné par le clergé, était un ecclésiastique résidant dans 
l'autre partie linguistique du canton ; car on eut soin de veil-
ler que les deux langues nationales soient également repré-
sentées. En 1844, le clergé a droit à trois sièges : l'un est at-
tribué à l'évêque, et les deux autres, à chaque partie linguis-
tique du canton. En 1848, sous l'influence manzzinienne qui 
régnait en Italie, en France, comme en Suisse, et qui tendait 
partout à supprimer le pouvoir temporel de l'Eglise, le clergé 
n'eut plus de représentant au Grand Conseil. Mais en 1852, 
pour revenir sur les articles constitutionnels qui avaient 
heurté profondément les sentiments religieux du Valaisan, 
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on adopta l'article 73 qui proclame : « la présente Constitu-
tion ne préjudicie (sic) en rien à ce qui sera adopté par un 
concordat réglant les rapports entre l'Eglise et l'Etat ». Cette 
disposition ne rétablissait pas les droits antérieurs du clergé, 
mais c'était un pas vers la réconciliation. 
En 1875, cette question souleva de longs débats. Le Grand 
Conseil avait fini par adopter un article 89 disant : « Il y a 
incompatibilité entre les fonctions civiles et les fonctions ec-
clésiastiques ». Lors de la revision de 1906, le clergé adressa 
une lettre au Grand Conseil pour lui demander d'abroger cet 
article et de reconnaître l'égalité politique de tous les citoyens. 
Ainsi, deux thèses s'affrontaient : le Conseil d'Etat et la ma-
jorité de la commission voulaient maintenir l'ancien article 
89, dans l'idée que l'exclusion des fonctions civiles protégeait 
la dignité du clergé ; celui-ci, au contraire considérait cette 
exclusion comme une humibation injustifiée. Une conférence 
réunit les représentants du clergé et ceux du Conseil d'Etat 
afin de chercher un terrain d'entente. On reconnut qu'en 
principe, le prêtre était eligible aux fonctions civiles, mais 
qu'il fallait distinguer selon le caractère des fonctions envi-
sagées. Pour les fonctions administratives et judiciaires, le 
maintien de l'incompatibilité devait sauvegarder la dignité 
du prêtre, le respect de sa personne et de sa fonction. 
Lors de la revision de 1906, M. Alexandre Seiler, appuyé 
en cela par M. Eugène de Lavallaz, plaida la suppression com-
plète des incompatibilités, M. R. Evéquoz abonda dans le 
même sens, faisant observer que l'article 89 datait d'une épo-
que troublée, (1847-1848), ce qui expliquait que ce principe 
ait été admis malgré son illégalité. « L'évêque, dit-il, avait 
exercé d'abord le pouvoir temporel ; le clergé avait ensuite 
bénéficié d'un privilège ; d'un coup, l'on renverse les rôles 
et l'on dit : « dorénavant, il ne jouira plus de l'égalité des 
citoyens devant la loi ». 
Aujourd'hui, continua-t-il, nous examinons la question 
sous un autre point de vue ; . . . les prêtres sont des citoyens 
aussi, et ils comptent pour des hommes éclairés et capables. 
Investis de la mission d'enseigner le christianisme, . . . ils 
— 156 — 
seraient bien qualifiés pour prendre part à nos délibérations ». 
Il est vrai que certaines fonctions civiles ne peuvent leur 
convenir, à raison des luttes politiques qui surgissent dans 
les périodes électorales. « Mais ce n'est pas dénier au clergé 
ses droits de citoyen que d'établir des incompatibilités pour 
mieux sauvegarder sa dignité ». 
M. Alex. Seiler critiqua l'exclusive dont on voulait frap-
per le prêtre ; l'article 89 devait être abrogé. 
A la demande de M. Eugène de Lavallaz, la lettre du 
clergé au Grand Conseil fut lue à la haute assemblée. « Le 
droit canon, disait cette lettre, n'interdit pas aux ecclésiasti-
ques l'accès des fonctions civiles ». M. de Lavallaz déclara 
alors qu'il se ralbait au point de vue du clergé et qu'il se 
prononçait pour la suppression de l'article 89. Le Dr Lorétan 
répondit qu'en Valais, la séparation de l'Eglise et de l'Etat 
ne s'inspirait pas de jacobinisme, « mais de l'amour et de 
la vénération pour la religion de nos pères et pour ses 
ministres ». C'est dans ces sentiments qu'il demandait le main-
tien des incompatibilités. 
On discutait sur un malentendu fit observer M. Bioley. 
En effet, l'auteur du projet avait considéré l'article 89 comme 
une mesure de protection à l'égard du clergé, tandis que 
celui-ci, comme on venait de l'apprendre à la lecture de sa 
pétition, « tenait ces incompatibilités comme une restriction 
de ses droits aussi injuste qu'imméritée et conséquemment 
odieuse ». Mais le grave inconvénient de l'article 89, c'est 
de pouvoir s'interpréter en ce sens que l'incompatibilité 
entre les fonctions civiles et les fonctions ecclésiastiques était 
absolue et qu'on pouvait dès lors se demander si certains 
emplois, auxquels le clergé est appelé pour le plus grand bien 
de la chose publique, — telle la place qu'il occupe dans les 
commissions scolaires — était conciliable avec son texte ». 
« Le vénérable clergé, ajouta l'orateur, au patriotisme duquel 
je me plais à rendre hommage, s'est ému de cette situa-
tion, surtout à cause de la perspective d'être exclu de 
l'école, à laquelle il a toujours voué une si intelligente solli-
citude...». Quant aux fonctions législatives, le clergé en eût 
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facilement fait son deuil. Pourtant, son concours pourrait 
parfois être utile pour la confection des lo i s . . . En revanche, 
il y aurait de sérieux inconvénients à le voir, à l'endroit même 
où il exerce son ministère, revêtir des fonctions soumises au 
contrôle et à la discussion de ces mêmes citoyens dont il est 
le directeur spirituel. Par respect de la religion, on doit 
protéger ses ministres contre les éventualités fâcheuses d'un 
régime électoral sans réserve ». 
L'orateur recommanda le texte suivant, adopté par la 
commission et approuvé par le chef du diocèse : « Les fonc-
tions ecclésiastiques paroissiales sont incompatibles avec les 
fonctions communales conférées par l'assemblée primaire ». 
Pour M. Léon Martin, l'éligibilité des prêtres à toutes les 
fonctions était une question de justice. Enfin, l'on passa au 
vote : le texte de la commission qui maintenait celui de 1875 
fut adopté par 54 voix contre 48, ce qui montre combien les 
esprits étaient divisés. Il n'y eut pas moins de trois proposi-
tions concurrentes : la première, celle de la majorité de la 
commission, maintenait le statu quo, c'est-à-dire le texte de 
1875 ; la seconde, celle de la minorité de la commission, pré-
conisait le texte adopté aux premiers débats ; la troisième 
enfin, supprimait toutes les incompatibilités. Le président du 
Conseil d'Etat, M. Burgener, défendit la seconde. « L'incom-
patibilité complète a quelque chose d'odieux, dit-il ; le prêtre 
est assimilé à un condamné ou à un failli . . . L'article 91 le 
met à l'abri de situations qui porteraient atteinte à son pres-
tige et à son autorité ». Après une vive discussion, le 
Grand Conseil par 54 voix contre 48, c'est-à-dire exactement 
avec la même majorité qu'aux premiers débats, se prononça 
pour le maintien du texte de 1875, c'est-à-dire pour l'incom-
patibilité absolue. 
Nomination ecclésiastique. 
L'article 3 de la Constitution de 1875 contenait, sous chif-
fre 3, la disposition suivante : « Le Grand Conseil nomme 
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aux dignités et bénéfices ecclésiastiques dont la repourvue 
appartient à l'Etat ». Il s'agissait de la nomination de l'évêque 
de Sion et des desservants des paroisses de Collombey, Vion-
naz et Port-Valais. Le projet de constitution de 1907, reprit 
cette disposition au chiffre 7, de l'article 42. Le Conseil d'Etat 
et la commission se prononcèrent pour son maintien. Mais 
le député Eugène de Lavallaz demanda que ces nominations 
fussent rendues à l'Eglise, non seulement qu'il fut partisan 
de la séparation de l'Eglise et de l'Etat, mais aussi parce que 
l'expression « le Grand Conseil nomme » ne correspondait 
plus à la réalité. Cette nomination n'était en effet que théo-
rique. « L'autorité qui nomme, dit-il, est libre de choisir. Or, 
tel n'est pas le cas du Grand Conseil puisque son choix est 
limité à trois candidats. Pour la nomination de l'Evêque, ces 
trois candidats sont présentés par le chapitre. Après avoir 
élu l'un d'eux, le Grand Conseil doit soumettre la nomination 
au St-Siège, qui la casse en vertu du droit canon, quitte à la 
confirmer ensuite. Pour les trois administrateurs paroissiaux, 
le Grand Conseil doit faire approuver son choix par l'évêque. 
Enfin, le Grand Conseil n'est pas compétent pour juger des 
qualités des dignitaires ecclésiastiques. Nous pouvons faire 
notre mea culpa pour notre dernière nomination épiscopale, 
non que notre choix fut mauvais, mais parce que le Grand 
Conseil a été guidé par d'autres considérations . . . Quant aux 
desservants de paroisse, les faits prouvent que nous pouvons 
souvent nous tromper ». L'orateur cite alors le cas d'un prêtre 
indigne qui dut être expulsé du canton. 
Ces allusions personnelles, visant des ecclésiastiques, sou-
levèrent dans l'assemblée des mouvements divers et quelques 
protestations. « Ces personnalités sont odieuses, s'écria M. 
Evéquoz, et M. Ch. de Rivaz de demander si l'orateur ne devait 
pas être rappelé à l'ordre. « Je me soumets, répondit le dé-
puté de Lavallaz. Et il continua son plaidoyer pour la sup-
pression du chiffre 7. M. Burgener répondit qu'il s'agissait 
là d'attributions historiques et que si l'on accueillait la pro-
position de Lavallaz, on devait la renvoyer au Conseil d'Etat 
pour nouvel examen. 
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M. Défayes expliqua que contrairement à ce qu'avait pré-
tendu M. Evéquoz, ce droit n'avait pas été donné au Grand 
Conseil par l'autorité ecclésiastique ; il lui venait du temps 
où l'évêque détenait les deux pouvoirs, le spirituel et le tem-
porel. « Maintenant, ajouta-t-il, lorsque nous nommons un 
évêque, le St-Siège répond qu'il ne nous reconnaît pas le 
droit de nommer ; il casse notre nomination, et il nous no-
tifie qu'il ne la reconnaît pas. C'est vrai qu'il la confirme ; 
mais il ne nous reconnaît pas ce droit, qui pourtant découle 
de notre histoire, et ne nous a pas été donné par l'autorité 
ecclésiastique ». 
Au vote, le chiffre 7 fut adopté, et le Conseil d'Etat in-
vité à examiner si le droit, pour le Grand Conseil, de nommer 
les desservants des paroisses de Port-Valais, de Collombey et 
Vionnaz ne devrait pas être supprimé. 
Aux seconds débats, le député de Lavallaz expliqua qu'il 
avait proposé la suppression de ce droit, en pensant qu'on 
supprimerait aussi celui de nommer l'évêque ; mais puisque 
le Grand Conseil tenait à conserver ce privilège, la paroisse 
de Collombey entendait conserver le sien, qui d'ailleurs s'ap-
puyait sur l'histoire. « Primitivement, dit-il, les paroisses de 
Collombey et de Monthey étaient réunies. Bien que l'église 
de Collombey fut plus ancienne, l'évêque transféra à Monthey 
le siège commun. Les paroissiens de Collombey en gardèrent 
rancune à l'évêque et déclarèrent qu'ils n'iraient pas aux 
offices religieux à Monthey, mais qu'ils constitueraient une 
paroisse à eux. Comme ils avaient la rancune tenace, ils s'a-
dressèrent, non à l'évêque, mais à la Diète pour patroner leur 
cure. La Diète, qui, à cette époque, était loin d'entretenir avec 
l'évêque les meilleures relations, s'empressa d'acquiescer à 
ce désir, et offrit même à sa filleule un cadeau consistant en 
une jolie somme d'argent ». Le Grand Conseil en a conservé 
le droit de nommer le curé de Collombey. 
Il y a là un contrat que le Grand Conseil ne peut rompre 
unilatéralement sans avoir entendu la commune intéressée. 
Le Conseiller d'Etat Burgener accueille avec septicisme 
ce petit cours d'histoire. Cette explication lui paraît bien fan-
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taisiste. « Quoi qu'il en soit, dit-il, il n'y a pas contrat bila-
téral, et le Conseil d'Etat peut fort bien renoncer à un droit 
qu'il s'est donné lui-même ». Après discussion, le Grand Con-
seil renonça au droit de nommer les desservants des trois 
paroisses, et ne conserva que celui de nommer le chef du 
diocèse. 
Ce droit était vieux de trois siècles. Il avait été exercé 
pour la première fois en 1603, pour la nomination de l'évêque 
Adrien II de Riedmatten. Par un décret du 22 mai 1807, la 
Diète, codifiant les coutumes existantes, avait réglé la procé-
dure à suivre. Le Chapitre, la Diète et le Conseil d'Etat se 
réunissaient dans le chœur de la Cathédrale, le Chapitre du 
côté de l'Evangile, la Diète et le Conseil d'Etat du côté de 
lEpître. Puis, le procureur du Chapitre annonçait le nom des 
candidats. La Diète se rendait ensuite à la sacristie, où elle 
nommait l'évêque au scrutin secret, et à la majorité absolue 
des suffrages. 
A. Le referendum. 
D'après le texte de 1875, le peuple n'était consulté que 
pour la revision de la Constitution, les dépenses extraordi-
naires votées par le Grand Conseil et pour l'augmentation 
du taux de l'impôt. L'article 30 de la Constitution de 1907 éten-
dit considérablement ses droits : sont désormais soumis au 
peuple tous les actes importants de la vie publique, et notam-
ment tous les décrets et les lois votés par le Grand Conseil, 
sauf les décrets d'urgence, ceux qui n'ont pas une portée gé-
nérale, et les dispositions nécessaires pour assurer l'exécution 
des lois fédérales. Le peuple exerce donc lui-même sa souve-
raineté, au lieu de la déléguer à ses représentants. Ceux-ci 
peuvent bien préparer et voter un texte, mais il ne devient 
loi que si le peuple l'accepte ; s'il ne lui convient pas, il peut 
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toujours le rejeter. C'est ce qu'il fit bien des fois, et notam-
ment pour la première loi sur l'assistance, la loi d'appli-
cation du code civil suisse, la loi sur l'assurance incendie obli-
gatoire, etc. « D'ailleurs, remarqua M. Evéquoz, ce droit n'avait 
rien de nouveau ; il figurait déjà dans la Constitution de 1844, 
et l'on ne faisait que le rétablir ». 
Le referendum devait-il être obligatoire ou facultatif? 
C'est-à-dire, serait-il applicable de plein droit, ou seulement 
lorsqu'un certain nombre de citoyens en feraient la demande ? 
Au nom de la commission, M. Evéquoz, préconisait la pre-
mière solution, qu'il trouvait plus démocratique. On serait 
ainsi dispensé de courir après des signatures ; on évitait l'agi-
tation qui précédait toujours une demande de referendum ; 
enfin, on devait se fier à la sagesse du peuple, et le laisser se 
prononcer sur tout les actes législatifs, et non pas seulement, 
ainsi que cela se passait avec le referendum facultatif, « sur 
telle œuvre déterminée qu'il plaît à un comité politique de 
lui soumettre ». M. Henri de Torrenté défendit l'autre point de 
vue et le Grand Conseil décida que le referendum serait obli-
gatoire. 
Puis l'on discuta des limites à apporter au système. D'ac-
cord avec le Conseil d'Etat, la commission proposa de l'éten-
dre à tous les actes législatifs, sauf ceux prévus sous les litt, a 
et b. Pour les décrets, le Conseil d'Etat entendait n'ex-
cepter que ceux qui, à la fois, étaient urgents et n'avaient point 
de portée générale, tandis que la commission trouvait qu'une 
seule de ces alternatives devait suffire. Car un décret peut 
fort bien être urgent et avoir une portée générale, ou encore, 
être dépourvu de portée générale, sans être urgent ; dans un 
cas comme dans l'autre, la question ne devait pas être sou-
mise au peuple. Le Conseil d'Etat finit par se rallier à ce point 
de vue. Furent donc soustraits au referendum tous les décrets 
ou lois qui répondaient ou à l'une ou à l'autre de ces deux 
conditions. 
En matière financière, le projet prévoyait que le peuple 
ne serait consulté que si la dépense extraordinaire envisagée 
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atteignait au moins 100,000 francs ; car toutes proportions 
gardées, 100,000 francs en 1907 ne représentaient pas plus que 
60,000 en 1875. Le chiffre de 60,000 fut néanmoins maintenu. 
B. L'initiative. 
Aux termes de l'article 31, le peuple peut, par voie d'ini-
tiative : 
a) demander l'élaboration d'une loi nouvelle, l'abroga-
tion ou la modification d'une loi en vigueur depuis quatre ans 
au moins ; 
b) présenter un projet de loi rédigé de toutes pièces. 
Ainsi, le peuple peut, non seulement demander à ses re-
présentants d'élaborer une loi, il peut encore la faire lui-même. 
Chaque citoyen peut devenir législateur. Le peuple souverain 
n'est donc plus une vaine figure de rhétorique. Car le peuple 
valaisan ne se borne plus à élire des représentants, pour les 
laisser agir et pour contempler leur ouvrage ; par le referen-
dum il pouvait mettre son veto à tout projet de loi qui ne 
lui convenait pas ; par le droit d'initiative, il peut légiférer 
lui-même. Sa souveraineté devient ainsi une vivante réalité. 
C'est là non-seulement une extension considérable des droits 
populaires, comme on l'a dit au Grand Conseil, c'est la démo-
cratie poussée jusqu'à ses extrêmes limites. Rien de semblable 
dans l'antiquité, où le citoyen pourtant, participait directe-
ment aux affaires publiques. A Athene, par exemple, il pou-
vait, sur l'agora, critiquer les archontes et les magistrats ; 
démocratie s'il en fut, puisque le peuple faisait et défaisait 
les généraux, déclarait la guerre et concluait la paix. Mais, 
s'agissait-il de légiférer, il fallait un Licurgue ou un Solon. 
Même le citoyen de la Rome antique, si fier de ses privilèges, 
n'eut jamais un pareil droit. 
Depuis le 5 juillet 1891, la Constitution fédérale connaît 
aussi l'initiative populaire, mais elle la limite aux revisions 
partielles de la Constitution (art. 120). 
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Un droit aussi étendu aurait facilement dégénéré en abus 
si on ne l'avait soumis à quelques restrictions. Pour être re-
cevable, une initiative doit être appuyée par la signature d'au 
moins 4000 électeurs. Ce chiffre est relativement élevé, si on 
le compare à ceux qui sont admis par le droit fédéral, ou dans 
dans les autres cantons. Au fédéral, il faut 50,000 signatures, 
ce qui représentait alors 6 % des électeurs ; à Zurich, il en 
fallait 5,000, ce qui représentait le 5 % ; à Berne, 12,000, soit 
le 9 % ; en Valais enfin, il en fallait 4,000, ce qui faisait le 13 % 
des électeurs (29,000 en 1906). Il valait sans doute mieux ne 
pas mettre un moyen de cette importance dans les mains d'une 
poignée d'électeurs, afin d'éviter que chaque remous dans 
l'opinion n'entraîne un remaniement de notre appareil légis-
latif. D'ailleurs, le peuple valaisan est loin d'en avoir abusé. 
« Cette participation plus directe à la vie publique est 
une vraie conquête démocratique », s'était écrié M. Evéquoz. 
C'était à coup sûr l'innovation la plus hardie de la nouvelle 
constitution. 
Eprouvée par le feu de la discussion, coulée au creuset 
d'ardentes délibérations, adoptée enfin le 8 mars 1907, notre 
Constitution est une œuvre résolument progressiste, dans un 
sens démocratique, économique et social. Elle demeure im-
prégnée de cet idéal de civisme et de liberté vers lequel le 
peuple valaisan, au cours de ses luttes historiques, n'a cessé 
de diriger ses aspirations. Elle porte la marque de ses auteurs, 
patriotes convaincus, dont quelques-uns étaient des juristes 
éminents. L'histoire se doit de conserver leur mémoire, et 
de rendre un hommage particulier au Conseil d'Etat composé 
de MM. Bioley, Kuntschen, Couchepin, Burgener et de Werra ; 
ainsi qu'aux députés R. Evéquoz, Gustave Lorétan, Alex. 
Seiler, Jos. Kuntschen, père, Henri de Torrenté, Henri de 
Roten, Arthur Couchepin, Camille Défayes, Eugène de La-
vallaz, Léon Martin, Ed. Delacoste comme à M. Charles de 
Rivaz, qui présida les premiers débats, et à MM. Maurice 
Troillet et Francis Burgener, qui rapportèrent dans les se-
conds. Mais l'homme politique qui domina le Grand Conseil 
au cours de ces discussions fut M. Raymond Evéquoz. 
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Tel un navire sur une mer houleuse, notre constitution 
a subi bien des vicissitudes avant d'arriver à bon port. « Puisse 
cette œuvre de concorde et de progrès, s'écriait M. M. Troillet, 
dont le berceau est entouré de si heureux présages, apporter 
au pays une nouvelle période de paix, de prospérité, de dé-
veloppement et de bonheur ». 
Nous ne pouvons mieux conclure ce chapitre qu'en fai-
sant nôtre ce pieux désir. 
CHAPITRE VII 
Le développement économique 
Vue d'ensemble 
L'auteur qui écrirait aujourd'hui une histoire du Valais 
des origines à nos jours serait tenté de baptiser la période 
qui fait l'objet de ce livre « d'Essor Economique >. 
Jusqu'à la moitié du XIXme siècle toute l'industrie, toute 
l'économie valaisanne est spécifiquement locale, par là sta-
tionnaire. C'est ce qui fait dire à d'Eschasseriaux dans sa 
« Lettre sur le Valais », en 1806, en parlant de ce pays : 
L'histoire du XIVme siècle est encore pour lui l'histoire du 
temps présent. 
Il est vrai que le Valais était avant le XVIIIme siècle, com-
me il l'est encore maintenant et comme il le sera longtemps 
encore, un pays agricole, culture et élevage étant destinés 
avant tout à nourrir et vêtir l'indigène. Dire qu'à côté de 
l'élevage et de l'agriculture il n'y avait rien serait pourtant 
faux. 
Les populations paysannes vendaient leur surplus de bé-
tail, de beurre, de fromage, de viande, de peaux aux habitants 
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des vallées voisines ou l'échangeaient contre du riz, du maïs, 
des épices, des tissus avec les marchands qui parcouraient le 
pays. Il faut déjà noter ici l'importance des routes et des cols. 
Un artisanat bien que très local florissait déjà, comme 
le prouvent les Abscheids de la Diète et les règlements des 
corporations. Charrons, peaussiers, tanneurs, selliers, tonne-
liers, tailleurs, fondeurs de cloches et facteurs d'orgues met-
taient leur savoir et leur travail au service de la population. 
Des personnages, comme Gaspard de Stockalper et Isaac 
de Rivaz, sont là pour montrer que les Valaisans d'alors n'é-
taient pas dépourvus de tout sens commercial ou de tout 
génie inventif. 
Non, ce qui manquait au Valais pour s'épanouir, c'était 
une plaine à l'abri des crues du Rhône au lieu de ce fond 
de vallée marécageux, c'était le procédé d'exploitation d'une 
force rare et capable de faire tourner toutes ses ma-
chines, c'étaient des chemins qui lui ouvrent la voie de l'é-
change et du tourisme. 
h'endiguement du Rhône et tous les travaux accessoires 
de drainage et d'assainissement, la découverte de la houille 
blanche et le développement de l'industrie électro-chimique, 
l'établissement d'un réseau routier et ferroviaire qui com-
prend les lignes du Simplon et du Lœtschberg, voilà l'apport 
des temps modernes au Valais, voilà les trois facteurs qui 
sont à la base de son développement actuel. 
La Looza 
En 1896, le charmant village de Gampel, situé à l'entrée 
de la vallée de la Lonza vivait paisiblement du produit de 
ses terres. Eprouvée par des inondations, des incendies, la 
situation financière de la commune n'était pas brillante. La 
construction d'une nouvelle église et d'une maison d'école 
avaient encore grevé le budget d'une dette importante. Toute-
fois, les autorités communales voyaient l'avenir avec con-
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fiance. A cette époque c'était la famille Lehner qui détenait 
le pouvoir, que les familles Schnyder et Hildebrandt avaient 
occupé auparavant. 
La rivière de la Lonza, dont la source se trouve au fond 
du Lœtschental, apportait ses flots fertilisants dans la plaine 
du Rhône et séparait la commune de Gampel de la commune 
de Steg. La première, située sur la rive droite, appartenait au 
district de Loèche et formait une paroisse, tandis que Steg, 
située sur la rive gauche appartenait au district de Rarogne 
et faisait partie de la paroisse de Niedergestein. 
Parcourant un jour le Valais, et en quête de forces hy-
drauliques, l'ingénieur Poterat de Lausanne se rendit compte 
des avantages que l'on pouvait tirer des flots tumultueux de 
la Lonza. Il demanda aux communes de Gampel et de Steg 
de lui céder la concession pour l'exploitation des forces hy-
drauliques de la rivière. Le président Lehner ne vit pas d'un 
œil favorable l'arrivée dans sa commune d'une industrie. Mais 
la situation financière le fit réfléchir et il consentit à céder 
les forces de la Lonza. 
A cette époque, l'acétylène, produit à l'aide du carbure de 
calcium, faisait fureur pour l'éclairage des trains. L'industrie 
de Gampel fit des affaires magnifiques. Elle exportait en Al-
lemagne des quantités énormes de carbure destinées à la 
fabrication de l'acétylène pour l'éclairage public. 
Le succès amène le succès. Des capitaux français appor-
tèrent de l'argent frais pour développer l'usine et c'est un 
Français du nom de Cassalis qui en prit la dirction. A Cas-
salis succéda le pharmacien de Rex Landriset qui joua un rôle 
important dans la marche de la fabrique. Puis la direction 
générale fit appel à un jeune chimiste valaisan, M. le Dr Geor-
ges Lorétan, pour prendre la direction de l'usine de Gampel. 
A ce moment-là le percement du tunnel du Simplon était 
en plein travail et la construction du Lœtschberg allait être 
mise en chantier. La direction de la Lonza se rendit compte 
que de nouveaux débouchés s'offraient à elle et elle se décida 
à étendre son activité en créant une nouvelle usine à Viège. 
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Se basant sur le contrat signé entre elles et la direction 
de la Lonza, les communes de Gampel et de Steg firent oppo-
sition à ce projet, car les forces de la Lonza devaient être ex-
ploitées sur le territoire des communes. Un procès fut engagé. 
La question fut soumise à l'assemblée primaire qui refusa à 
l'unanimité, moins douze voix, les propositions de la Lonza. 
La partie paraissait perdue lorsque intervint M. le Dr Georges 
Loretam En sa qualité de haut-valaisan, il entra très habile-
ment en relation avec les autorités civiles et religieuses. 
L'opinion fut retournée et à l'assemblée primaire sui-
vante il fut décidé d'accéder à la demande de la Lonza. 
Aussitôt ingénieurs et chimistes se mirent à l'œuvre. Les 
forces hydrauliques de la Viège furent acquises grâce à la 
compréhension des communes de Zermatt, de Saas et de la 
commune de Viège que présidait M. Francis Burgener. Une 
centrale fut installée à l'Ackersand et une usine à Viège. Le 
capital de la société qui, en 1897, était de fr. 800,000.— fut 
porté à 24 millions. 
M. Lorétan quitta la direction de l'usine de Gampel pour 
prendre la direction de l'usine de Viège. 
Usine de Gampel. 
Directeur après M. le Dr G. Lorétan, M. l'Ingénieur Peter 
quitta la direction de l'usine de Gampel pour prendre la 
direction des Centrales électriques. Il fut remplacé par M. 
Müller, le directeur actuel des usines de Viège et Gampel. 
Usine de Viège. 
Construction : M. l'ingénieur Gilliéron. 
Exploitation : M. le Dr Lorétan, M. le Dr Tauss, M. le Dr 
Alfthan, M. le Dr Sulzer, M. l'Ingénieur Schenker, l'actuel di-
recteur général de la Lonza et M. l'Ingénieur Müller. 
L'usine de Viège étant bien équipée, la direction de la 
Lonza se décida à fabriquer à côté du carbure de calcium, 
du ferro-silicium pour la métallurgie et du carbure de sili-
Usine de la Lonza à Vièc 
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cium ou carborundum, le corps le plus dur après le diamant. 
Le carborundum sert à faire des meules et poudres à polir 
les métaux. Cette nouvelle activité exigeait une grosse quan-
tité de quartz. M. Lorétan, qui connaissait à fond son pays, 
trouva à St-Léonard d'excellentes carrières que la Lonza 
acheta immédiatement. 
L'usine de Viège prit immédiatement une grosse exten-
sion. Cependant M. Lorétan qui avait été désigné pour s'oc-
cuper des affaires extérieures des usines de la Lonza quitta 
Viège pour s'établir à Sion. Son départ fut vivement regretté 
et c'est M. le Dr Tauss qui prit la direction de l'usine. M. Peter 
resta pendant 30 ans directeur de l'usine de Gampel et ensuite 
des Centrales électriques. Il partagea avec M. Müller la lourde 
responsabilité de la direction des usines valaisannes. M. Müller 
consacre encore à La Lonza sa brillante intelligence. 
Les centrales électriques de la Lonza fournissent actuel-
lement le courant aux usines chimiques et aux services pu-
blics d'énergie. Elles sont interconnectées et de plus raccor-
dées à d'autres réseaux industriels ou de distribution d'énergie 
aux particuliers tels que ceux de Sion, de Sierre et de Brigue. 
Les eaux de la rivière Lonza sont utilisées actuellement 
en trois paliers entre Goppenstein et Gampel. La hauteur to-
tale de chute est de 589 m. et la puissance disponible de 
28.000 CV. 
L'usine d'Ackersand, près de Stalden, prend les eaux de 
la Viège à Saas-Balen et avec une chute de 755 m. produit 
34.000 CH en courant électrique. 
Les usines de Vernayaz et d'Aproz et une part de celle 
du Ganterbach près de Brigue ajoutent leur apport et la 
puissance totale monte en Valais à 85.200 CV. 
Les fabrications des Usines de la Lonza varièrent au cours 
des années depuis la fondation en 1897 jusqu'à ce jour. Au 
début ce furent surtout les produits du four électrique à 
haute température. 
Le carbure de calcium recherché pour l'éclairage par 
l'acétylène devint au cours des années de plus en plus un 
produit de départ pour des préparations chimiques de grande 
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importance. Lorsque la lumière à l'acétylène fut détrônée par 
l'éclairage électrique à incandescence, le carbure servit à 
préparer la cyanamide calcique, engrais recherché, puis pen-
dant la guerre 1914—18 de produit pour faire de l'ammo-
niaque de l'acide azotique et par là des explosifs. 
Entre temps la métallurgie réclamait des alliages tels que 
le ferro-silicium, le ferro-chrome et le ferro-manganèse, le 
ferro-tungstène pour la préparation des aciers. Cette fabrica-
tion se faisait en partie à Viège puis fut reléguée au Tessin à 
Bodio. Ces produits fabriqués avec l'énergie des chutes d'eau, 
le furent par la suite aussi avec le courant des centrales ther-
miques (Allemagne) et le marché étranger se ferma. 
Les nécessités de notre défense nationale donnèrent au 
carbure de calcium une nouvelle importance. L'acétylène peut 
être converti en alcool, acide acétique et en un carburant la 
paraldehyde. D'autre part, il permet aussi d'arriver aux ma-
tières plastiques et notamment aux isolants pour fils électri-
ques en remplacement du caoutchouc naturel difficile à trou-
ver en cas de guerre. 
Les besoins de notre agriculture conjointement avec ceux 
de notre armée développèrent à Viège l'industrie des produits 
dérivant de l'ammoniaque. 
Ce corps, fabriqué synthétiquement par la combinaison 
de l'azote de l'air et de l'hydrogène tiré de l'eau par l'électri-
cité, devient de nouveau un produit de base de tout premier 
ordre. Par oxydation il donne de l'acide azotique et celui-ci 
sert à fabriquer la plupart des explosifs de guerre. L'acide 
azotique sert à faire deux engrais recherchés le nitrate de 
chaux et le nitrate d'ammonium. Enfin récemment l'ammo-
nique, grâce à la technique des pressions élevées, réagit avec 
l'oxyde de carbone pour produire de l'urée. Celle-ci sert à 
fabriquer des matières plastiques solides du genre de la 
bakélite que l'on retrouve dans l'appareillage électrique en 
particulier. 
La préparation de dissolvants autrefois importés de l'é-
tranger dérive aussi de l'industrie de l'acétylène. 
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En somme la seule matière importée en grand est le 
charbon et cette énorme industrie avec toute la diversité de 
ses produits emprunte au pays l'azote de notre atmosphère, 
l'oxygène et l'hydrogène de l'eau, et l'énergie en réserve dans 
nos glaciers. 
Grâce à cet équipement moderne, grâce aux excellents 
chimistes engagés, la Lonza fit des inventions magnifiques 
dans le domaine de la science. De l'acétylène on parvint à fa-
briquer de l'alcool artificiel puis le «Meta», alcool solide que 
tous les alpinistes connaissent. 
L'usine de la Lonza, la première grande usine établie en 
Valais, contribua dans une large mesure au développement 
du pays. Près de 2,000 ouvriers y trouvèrent du travail. 
Si, au début, les impôts n'étaient pas élevés, depuis une 
vingtaine d'années la «Lonza» paye à l'Etat et aux communes 
des sommes importantes qui permirent au canton et aux 
communes de réaliser des œuvres de progrès. 
La direction de la Lonza s'intéressa au bien-être de ses 
ouvriers, créa des caisses-maladie, des caisses de retraite, etc., 
etc., elle se pencha sur les misères humaines. 
Le Valais lui doit sa reconnaissance. 
Industrie de I Aluminium en Valais 
L'aluminium est tiré de l'alumine, un produit chimique 
qui s'extrait de la bauxite, minerai formé d'oxydes d'alumi-
nium et de fer impurs. 
Les premiers essais de fabrication furent faits en France, 
puis en Angleterre et en Amérique par des procédés purement 
chimiques. L'invention de la dynamo, vers 1880, permettant 
de produire du courant électrique puissant et à bon marché 
rendit possible l'emploi industriel d'un procédé électro-chi-
mique d'extraction de l'aluminium de son oxyde, c'est-à-dire 
de l'alumine. 
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Le procédé moderne de réduction inventé par l'ingénieur 
français Héroult a été mis au point à Neuhausen en 1887 où 
Héroult fut appelé par MM. P. E. Huber et Gustave Naville, 
fondateurs de la «Société Métallurgique Suisse». On y fabri-
quait tout d'abord du bronze d'aluminium. 
En 1888, une nouvelle société suisse (Aluminium Industrie 
A. G.) fut fondé. Le premier président de la nouvelle société 
fut le colonel P.-E. Huber, le vice-président M. le colonel Gus-
tave Naville. La société acheta les anciennes usines Neher à 
Neuhausen et s'assura ses forces motrices aux abords de la 
chute du Rhin. 
La nouvelle fabrique établie à Neuhausen fut terminée 
en 1890 et possédait alors les plus fortes génératrices de courant 
du monde. L'alumine venait de Breslau, les électrodes de 
Nuremberg, la cryolite était fournie par une maison de 
Copenhague. 
Les gisements de Bauxite servant à produire l'oxyde 
d'aluminium pur se trouvent un peu dans tous les pays. La 
Suisse n'en possède point. La Bauxite utilisée en faveur de 
notre industrie suisse provient des gisements suivants : Pro-
vence en France dont la localité Les Baux a donné le nom 
de «bauxite» ; la Hongrie et la Roumanie ; l'Istrie et la Dal-
matie sur l'Adriatique. Celle de Provence est la meilleure. 
La cryolite est exploitée au Groenland ; elle ne se consomme 
qu'en petites quantités au cours de la fabrication. 
L'A.I.A.G. s'efforça par tous les moyens d'étudier les 
emplois possibles de l'aluminium et à répandre ses usages 
dans une large mesure, ceci afin d'assurer l'écoulement de la 
production. En 1893, le prix du kilo de métal était descendu 
à fr. 19.—. Les emplois du métal s'étendaient à l'armée, le 
ménage, la métallurgie, l'optique, la chirurgie, la navigation, 
la vélocipédie, etc. 
En 1894, le kilo de métal tombe à fr. 2.50. Cet abaissement 
du prix de l'aluminium eut pour conséquence une consomma-
tion qui s'étendit toujours plus ; mais la concurrence se dé-
veloppait aussi, en France, en Angleterre, aux Etats-Unis. 
Jusqu'en 1906, l'A.I.A.G. garda la première place en Europe. 
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La pureté de l'Aluminium, si importante dans les applications, 
atteignait 99 %. Les procédés et les installations techniques 
de production et de travail de la Société sont à cette époque 
supérieures à toutes les autres dans le monde. 
Vis-à-vis de la concurrence mondiale qui grandissait sans 
cesse, l'AIAG dut chercher par tous les moyens à abaisser ses 
prix de revient et aussi à servir une clientèle toujours plus 
importante. Pour cela il lui fallait se rendre aussi indépen-
dante que possible, acquérir les sources de matières premières 
et créer elle-même les fabrications intermédiaires, donc celle 
de l'oxyde et celle des électrodes. 
La fabrication de l'oxyde pur à partir de la bauxite ne 
put être établie qu'au moyen de charbon bon marché. AIAG 
ne pouvait que s'approprier progressivement des usines d'alu-
mine. C'est ainsi que successivement elle mit la main sur l'u-
sine de Breslau et créa des fabriques dans les environs de 
Marseille en 1908, à Cologne en 1915 et à Porto-Margnera près 
de Venise en 1936. 
Pour alimenter ces usines en toutes indépendance, il 
fallait aussi s'approprier des gisements de bauxite. Au cours 
des années, AIAG acquit successivement des concessions en 
Provence, en Roumanie, en Hongrie et en Istrie-Dalmatie. 
Il fallait aussi créer de nouvelles usines en dehors de 
Neuhausen pour l'extraction du métal, afin d'augmenter sa 
production. Ainsi furent créées : Rheinfelden, Lend en Au-
triche, et Chippis qui devint par la suite, en Suisse, le centre 
le plus important de production. 
L'emplacement de ces usines qui demandent une énorme 
quantité d'énergie électrique était conditionné surtout par 
l'existence de forces hydrauliques à bon marché. 
L'AIAG songeait donc à l'acquisition de forces motrices im-
portantes en Valais et à la création de grandes usines. 
La crise de l'écoulement due à la concurrence toujours 
croissante et, en Europe, à la création de nouvelles usines 
entraînèrent une sage progression dans le développement des 
usines en Valais. 
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AIAG acquit les forces motrices : 
1. du Rhône (La Souste-Chippis) ; 
2. de la Navizance (Vissoie-Chippis) ; 
3. de la Borgne (La Luette-Bramois). 
Les droits d'eau des communes rurales furent largement 
respectés et de l'énergie accordée gratuitement pour la lu-
mière et la petite industrie. 
Les forces de la Navizance furent installées les pre-
mières ; conduite d'eau par tunnel de 8,5 km. de long jus-
qu'au château d'eau situé dans le rocher au-dessus de Chippis, 
— différence de niveau 565 m. — double conduite forcée — 
grosses difficultés d'établissement du tunnel par suite de ter-
rain peu solide. Les installations furent terminées en 1908. 
En même temps que le tunnel, on a construit la centrale 
électrique de 35.000 chevaux et la première halle de fours 
électrolyseurs pour la préparation du métal. 
D'autres bâtiments s'ajoutèrent successivement durant 
cette période ; celui de l'administration, la fonderie, les entre-
pôts, les ateliers de réparation. Une voie ferrée de 2 km., avec 
un pont de 60 m. en béton sur le Rhône, rebe l'usine à la 
gare C. F. F. de Sierre. 
Une fabrique d'électrodes devint nécessaire, celle de Neu-
hausen étant insuffisante. 
En 1908 commencèrent les travaux pour les forces motri-
ces du Rhône, mais en raison de la crise ils ne progressèrent 
d'abord que lentement. Elles comprennent : barrage à travers 
le Rhône à la Souste (Loèche), canal découvert 2,9 km., tunnel 
de 5,6 km., château d'eau au-dessus de Chippis, conduite for-
cée avec chute de 78 m. Puissance 52.000 chevaux. Salle des 
machines à côté de celle de la Navizance. A côté de halles 
nouvelles pour la fabrication de l'aluminium, on construit des 
halles pour fabriquer de l'acide nitrique avec l'arc électrique. 
Ces installations fonctionnèrent dès 1910 et fournissaient à 
notre armée durant la guerre 1914/18 l'acide nécessaire pour 
les explosifs et les poudres ; elles furent remplacées par des 
fours à aluminium dès 1924. 
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En 1909, A1AG décida la construction de l'usine de forces 
motrices de Bramois. 
L'eau de la Borgne est captée à la Luette (Val d'Hérens), 
tunnel jusqu'au Sauterot où elle s'augmente de l'eau de la 
Dixence — tunnel de 8,7 km. jusqu'au château d'eau au nord-
est de Vex. — Double conduite forcée pour franchir la diffé-
rence de niveau de 365 m. jusqu'à l'usine. Puissance produite 
31.500 chevaux. Le courant est amené à Chippis par une 
double ligne aérienne. 
Pendant la guerre 1914/18, l'usine de Chippis fut aggran-
die successivement. 
Le prix de l'aluminium était monté à fr. 3.— le kg., puis 
à fr. 4.05. La Confédération prélevait un impôt de fr. 0.20 par 
kg. Le prix s'éleva encore jusqu'à fr. 4.80 le kg. et la Confé-
dération prélevait fr. 50.— par tonne, ce qui donnait fr. 600,000 
pour la caisse fédérale pour une production annuelle de 
12,000 tonnes. 
Par suite de la raréfaction des autres métaux, la consom-
mation mondiale de l'aluminium avait plus que doublé : elle 
passa de 84.000 tonnes par an en 1914 à 196.000 tonnes par 
an en 1918. 
On faisait en aluminium même ce qui pouvait être fait 
avec un autre métal. La consommation devint énorme et le 
développement de l'automobile et de l'aviation augmentèrent 
encore la demande. 
La production du métal devait donc augmenter et l'Alle-
magne créa des usines, de même l'Autriche. Il en fut de 
même dans l'autre camp et ceci est à retenir parce que notre 
industrie suisse et la production de Chippis particulièrement 
en furent très affectés après la fin de la guerre. Il fallait alors 
chercher de nouveaux marchés et trouver des bases plus 
étendues pour l'écoulement du métal. L'AIAG dut donc en-
gager une lutte intense. 
Les ouvriers. — Les premières années de guerre, par suite 
de mobilisation, il y eut manque d'ouvriers, surtout d'ouvriers 
qualifiés. Il était difficile de les nourrir. En 1917 éclate à 
Chippis un conflit entre la Direction et les ouvriers. 
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Causes : fatigué de la guerre. — Long service aux fron-
tières dans l'inaction — renchérissement de la vie — aigris-
sement contre les accapareurs — par dessus tout, l'agitation 
révolutionnaire créée par des agents étrangers qui agissaient 
de concert avec les extrémistes suisses. 
Le 1er mai 1917, de bonne heure le matin, des bombes 
furent placées sur la conduite de la Navizance, dans le but de 
détruire l'usine par l'eau. 
Les coupables ne furent pas découverts. On soupçonna 
des antimilitaristes de gauche ou des agents des puissances 
belligérantes qui cherchaient à arrêter la production de 
Chippis. 
Les ouvriers de l'usine se soulevèrent également. 
Des négociations commencèrent devant une délégation 
du Conseil d'Etat. Le gouvernement proposa une commission 
paritaire chargée de voir si les conventions conclues en sep-
tembre 1916 avaient été observées de part et d'autre. Cette 
procédure fut acceptée, mais malgré cela, la grève éclata le 
17 juin 1917 et englobait les 2,000 ouvriers. 
Comme la production d'acide nitrique pour l'armée était 
chose nécessaire, l'adjudant de l'armée mobilisa les ouvriers 
dispensés du service et cela par voie télégraphique. Le 25 juin, 
l'usine d'acide nitrique reprenait le travail. Dans l'usine d'alu-
minium, 200 fours purent continuer le travail. Lin détache-
ment de la troupe assurait la surveillance. La grève se pour-
suivit sans excès jusqu'au 1er juillet, date à laquelle la re-
prise du travail fut générale. 
Le coup d'état de St-Pétersbourg excita les mouvements 
révolutionnaires en Suisse de même que la chute des empires 
centraux le 11 novembre 1918. La grève générale fut décla-
rée en Suisse et provoqua la levée des troupes. Il y eut des 
chocs et la vie du pays était menacée d'arrêt. 
Après les premières hésitations, autorités et citoyens par-
vinrent à réduire à l'impuissance les révolutionnaires. 
Cette grève générale n'atteignit pas sensiblement l'AIAG. 
Société Anonyme pour l 'Industrie de 
Usines de Chippis 
l'Ai 11 r 11 ! 1 1 1 1 1 1 1 1 
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Pendant cette période, l'usine de Chippi travaillait avec 
1000 hommes. La réduction du travail était due à la mobi-
lisation consécutive à la grève. 
Oeuvres sociales. 
Protection des ouvriers dans la gêne. — Gratifications 
de nouvel-an. 
En 1906, création avec capital de départ de fr. 500,000.— 
d'un fond de «retraite de secours». 
En 1918, Caisse d'épargne-vieillesse pour les ouvriers. Le 
capital était donné après l'âge de 60 ans. 
En 1920, Caisse de retraite pour les employés. 
Création du «Foyer» à Chippis pour les ouvriers trop 
éloignés, nombreuses œuvres charitables : Oeuvre d'entraide 
aux ouvriers des usines, cours d'économie domestique, aide en 
cas de naissance, cadeaux de Noël pour les enfants, cure de 
repos pour les enfants et les mères, allocations pour les en-
fants, participations aux abonnements de chemin de fer, ca-
deaux aux jubilaires. 
Subvention aux recherches scientifiques. 
Les complications d'après-guerre. 
Malgré toutes les difficultés des transports et de l'apport 
des matières premières, la production de l'AIAG put être 
maintenue jusqu'à l'armistice de novembre 1918 ; l'écoulement 
se faisait dans de bonnes conditions. Les grosses provisions de 
métal dans les pays de l'Entente furent dès lors lancées sur le 
marché de même que le vieux métal usagé. Il en résultat une 
baisse de prix. Heureusement l'AIAG avait une situation finan-
cière saine et possédait des réserves suffisantes. 
Il fallait aussi trouver de nouveaux débouchés pour la 
production malgré la grosse concurrence des usines nouvelles 
créées par la guerre. 
Des difficultés pour l'approvisionnement en matières pre-
mières surgirent de suite après la guerre et Chippis et Neu-
hausen durent abaisser leur production au quart. 
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Malgré cette réduction la recherche de débouchés devint 
une lourde préoccupation. 
Le Reich allemand protégeait sa propre production en 
limitant les importations. L'Amérique seule avait des fonds 
pour supporter la vente à long terme et faisait à l'Europe 
une très forte concurrence. D'autre part les divers pays d'Eu-
rope élevèrent des barrières douanières, ils étaient appauvris. 
Les changes tombèrent, le désordre régnait dans les crédits. 
Les états étaient endettés et sujets à des revirements poli-
tiques. Les alliés durent soutenir la bataille des réparations 
et le règlement de leurs dettes réciproques créa des difficultés 
entre eux. 
A cette situation internationale confuse, vinrent s'ajouter 
les frais de transports et de production, très élevés en Suisse ; 
ils rendirent très pénible la conquête de nouveaux acheteurs 
d'aluminium. 
Les efforts se portèrent surtout vers les pays d'outre-mer 
où la haute qualité du métal AIAG fut très appréciée. Le 
succès ne tarda pas à venir. 
Les Etats-Unis, dès 1923, prirent une bonne partie de la 
production de l'AIAG. Le Japon couvrit la plus grande partie 
de ses besoins en Suisse. 
AIAG avait la tête du marché en Belgique, l'Angleterre 
achetait beaucoup. L'Allemagne était devenu un client secon-
daire. D'autres pays ouvrirent petit à petit leurs portes. Mais 
AIAG devait encore créer des débouchés nouveaux. Elle 
s'occupa du travail du métal car, dans certains pays, le métal 
travaillé entrait plus facilement que le métal brut et sur le 
marché, l'offre de métal brut était plus forte que celle des 
objets en aluminium. 
Un débouché important s'offrit pour la feuille d'alumi-
nium. Les procédés de fabrication furent créés en Suisse. La 
feuille d'aluminium devint de plus en plus le remplaçant de 
la feuille d'étain pour les denrées alimentaires, tabacs, etc. 
L'AIAG s'efforçait de présenter aux consommateurs les 
produits les mieux adaptés à leurs besoins. L'aluminium et 
ses alliages apportèrent des améliorations en architecture, 
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dans les transports, dans l'industrie alimentaire, dans le mé-
nage par une forme mieux adaptée et l'usage des autres mé-
taux s'en trouva réduit. 
L'étude des alliages fut poursuivie très activement dès 
1923. 
Dès la reprise des affaires sur les marchés l'AIAG son-
geait à étendre l'établissement de Chippis et pour cela il fal-
lait de nouvelles forces motrices. Elle choisit la Tourtemagne 
et misée. La construction commença en 1922 et devait, pour 
l'usine de Tourtemagne, être terminée en 1924, et pour celle 
de l'Illsee à Ober-Ems en 1926. La demande plus forte de 
métal avait obligé Chippis à acheter du courant à d'autres 
usines en Valais. 
L'installation de l'Ulsee-Tourtemagne comprend deux éta-
ges. L'étage supérieur utilise l'eau des lacs, Illsee et Meretschi-
see, fournit à la centrale d'Ober-Ems de l'énergie de pointe 
et de l'énergie d'hiver. Dans l'étage inférieur, on utilise à la 
fois les eaux de la Tourtemagne et l'eau sortant de l'usine 
d'Oberems. 
Un réservoir de compensation de 25.000 m3 est établi à 
Oberems. 
La chute pour Oberems est de 980 m., celle de Tourte-
magne 734 m. En tout, AIAG consommait maintenant autant 
d'énergie électrique que les C.F.F. 
Nouvel essor de 192k à 1930. 
La guerre 1914/18 enrichit l'Amérique. Aux Etats-Unis 
on devint grand acheteur, l'auto s'introduisit partout, le film, 
la radio, le sport, l'hygiène ouvraient de nouveaux champs 
d'activité. 
Pour assurer l'exportation, les Etats-Unis ouvrirent d'a-
bondants crédits à l'Europe appauvrie et celle-ci put acheter, 
mais ces crédits modifièrent la structure économique de 
l'Europe et cela en sa défaveur. La capacité d'achat des pro-
duits européens par les autres continents baissa. Les Etats-
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Unis et le Japon établirent des barrières à l'importation eu-
ropéenne. Dans les pays neufs, les Etats-Unis concurren-
cèrent fortement l'Europe et il y eut chez nous la surpro-
duction. 
Résultat : crise du capital, crise de l'écoulement, autarcie. 
En 1928/29, les Etats-Unis retirèrent les placements en Europe 
et bientôt l'industrie se trouva dans l'embarras. Les marchandi-
ses s'entassèrent, les prix baissèrent et de suite, les désavantages 
des salaires élevés, des journées raccourcies, des gros impôts 
apparurent, la prospérité marquée de 1920/1930 s'arrêta. 
Pendant cette période heureuse l'AIAG réussit à accroî-
tre sa production et à l'écouler sans difficultés. Vers 1927/ 
1930, Chippis produisait annuellement 23.000 tonnes de métal. 
Développement des alliages d'aluminium. 
Là où l'aluminium pur ne convenait pas, on chercha à 
introduire ses alliages, ceci toujours avec le souci d'écouler 
le métal dont la surproduction devenait menaçante. Ces al-
liages sont formés de beaucoup d'aluminium, les propriétés 
spéciales sont acquises par l'addition de petites quantités 
d'autres métaux. On obtient ainsi une matière importante 
pour la construction d'avions, de machines diverses et d'au-
tomobiles. D'autres alliages servent soit à la construction de 
lignes électriques, soit dans l'industrie chimique à cause de 
leur résistance particulière à la corrosion. On dispose ainsi 
de plus de 400 alliages différents. 
Afin d'assurer un écoulement plus facile à ses alliages, 
dès 1928, l'AIAG décide de créer un grand établissement de 
presses et laminoirs sur la rive droite du Rhone près de 
Chippis. (Inauguration en 1929). Travail annuel 1500 à 2000 
tonnes d'alliages qu'elle fabrique sur place avec l'aluminium 
venant des fours de l'usine métallurgique voisine. Cet établis-
sement fabrique des tôles, des tuyaux, des tiges et des poutres 
profilées, etc. 
Le désordre économique de 1929/34 freine la production 
à Chippis. 
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La baisse du franc de 1936 permit à Chippis d'accroître 
sa production qui atteignit son maximum en 1938 avec 23.800 
tonnes par an. 
En 1938, Chippis modernise ses fours et adopte le système 
à production automatique des électrodes qu'il fallait aupara-
vant confectionner à part. 
* 
En 1939, le siège social de l'AIAG s'établit à Chippis. 
* 
Pour le Valais, jusqu'en 1938, AIAG a versé : 
Fr. 112,000,000.— en salaires et traitements. 
Fr. 19,000,000.— d'impôts. 
Directeurs à Chippis : 
Chs de Preux 1904—1909 
Ing. J. Büchi 1909—1913 
Dr Détraz, Amez-Droz, Curchod 1913—1917 
Dr H. Détraz 1917—1929 
Dr Gohl, Siegrist, Revaclier, Guler 1929—1943 
Dr Gohl, Siegrist, Guler 1943—1946 
Dr Siegrist, Guler, Jenny 1947— 
M. l'avocat Etienne Dallèves, de Sion, fonctionne comme 
Conseiller juridique et en cette qualité facilita de nombreuses 
tractations. 
L'usine de Monthey 
Je la Société ponr l'Industrie chimique à Bâle (CIBA) 
La fabrication des produits chimiques à Monthey, en voie 
de développement constant, occupe une place de premier 
rang parmi les importantes industries auxquelles le Valais 
est redevable en grande partie de sa prospérité économique 
actuelle. 
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L'Usine de Monthey appartient depuis 1908 à la puis-
sante Société pour l'Industrie chimique à Bâle ; établie en 
1897—98 dans les locaux de l'ancienne «Sucrerie Helvetia* 
par une société constituée sous le nom de «Société des Usines 
de Produits chimiques de Monthey*, elle fabriqua dès ses 
débuts la soude caustique et le chlore gazeux, par electrolyse 
du chlorure de sodium provenant, sous forme de saumure, 
des Salines de Bex, situées à proximité ; elle utilisa son chlore 
pour la préparation de divers produits, notamment du chlo-
rure de chaux. En 1904, ses installations furent rachetées par 
la «Basier chemische Fabrik» qui fusionna en 1908 avec la 
Société pour l'industrie chimique à Bâle, celle-ci ayant l'in-
tention d'y installer la fabrication de l'indigo synthétique. 
La synthèse de l'indigo se subdivise en une série de 
phases qui doivent être réalisées successivement. Chacune 
d'entre elles place le chimiste en face d'un cycle de problèmes 
variés qui composent par eux-mêmes un tout complet. Après 
la fusion intervenue en 1908, faisant suite aux travaux préli-
minaires, l'installation de la fabrication de l'indigo artificiel 
fut décidée sur un plan élargi. Celui-ci comprenait entre au-
tres la construction d'une nouvelle usine hydro-électrique sur 
la Vièze, car les forces motrices installées s'étaient révélées 
depuis longtemps insuffisantes ; cette construction fut termi-
née dans les années 1908—1910. L'achèvement de la fabrique 
d'indigo exigea beaucoup plus de temps qu'il n'avait été prévu 
à l'origine. Outre la fabrication de l'indigo proprement dite, 
il avait fallu ériger les constructions nécessaires à la prépara-
tion de toutes les matières premières et intermédiaires, y com-
pris une installation pour la production du sodium métallique 
d'après un nouveau procédé électrolytique breveté, élaboré 
entre temps. Des obstacles imprévus surgirent également. 
Ainsi une tempête de fœhn renversa toute la maçonnerie du 
bâtiment principal, destiné à l'indigo, alors que celui-ci n'at-
tendait plus que la pose de la charpente. 
A fin mars 1911, les difficultés principales étaient sur-
montées, de sorte que la fabrication de l'indigo pouvait enfin 
être entreprise. L'on s'aperçut bientôt que l'installation élec-
Société pour l 'Industrie chimique à Bale (C1BA) 
Usine de Monthey 
Electrolyse 
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trolytique, telle qu'elle existait, ne suffisait plus aux besoins, 
l'on mit donc au point un nouveau procédé à cathodes extrac-
tives qui, tout en utilisant les mêmes locaux que précédem-
ment, permettait de multiplier plusieurs fois le chiffre de pro-
duction atteint jusqu'alors et qui, d'autre part, s'adaptait beau-
coup mieux aux conditions de Monthey que l'ancien procédé 
à diaphragme. Ce procédé, breveté dans tous les pays indus-
triels importants, fut appliqué à partir de 1913 et fut perfec-
tionné depuis lors. Outre un chlore d'une teneur élevée, il 
livre de l'hydrogène très pur pour lequel un consommateur 
surgit bientôt sous la forme d'une fabrique de pierres pré-
cieuses synthétiques, qui s'installa à proximité en 1914. 
Après la fin de la guerre, l'usine, fortement entravée du-
rant cette période, put développer considérablement les bases 
de sa production, notamment au cours de ces dix dernières 
années. Tandis que la fabrication de l'indigo était judicieuse-
ment modernisée par une reconstruction partielle et par des 
modifications apportées aux méthodes de travail, une série de 
nouvelles marques d'indigos, réduits, chlorés et bromes fu-
rent lancées sur le marché après que les procédés de prépa-
ration en eurent été minutieusement mis au point. Une ins-
tallation de grand style fut aménagée pour la préparation de 
l'anthraquinone, destinée à servir de matière première pour 
divers colorants fabriqués à Bâle. La production du peroxyde 
de sodium fut en outre entreprise. Les installations destinées 
à la fabrication électrolytique du sodium métallique furent 
transformées durant le même temps. De même, le petit appa-
reillage destiné à la liquéfaction du chlore, monté pendant la 
guerre, fut remplacé par une grande installation conçue selon 
les procédés les plus modernes. 
Un vaste champ de travail s'ouvrit ensuite pour la pro-
duction du cyane et de ses composés à l'aide de l'arc voltaïque. 
Après plusieurs années de recherches dans le domaine de la 
flamme électrique à haute tension, un procédé breveté dit 
«circulatoire» fut élaboré pour la préparation de l'acide cyan-
hydrique par combinaison d'hydrocarbures ei d'azote dans 
l'arc électrique ; ce procédé, utilisé principalement, aujourd'hui 
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pour La fabrication en grand des cyanures, se prête également 
à la réalisation d'autres réactions endothermiques, telles que 
la production d'acétylène par scission du méthane. Le déve-
loppement continuel de l'usine, notamment l'accroissement et 
l'extension des ateliers électrochimiques, ainsi que l'utilisation 
toujours croissante de l'électricité pour des buts de chauffage, 
obligèrent à envisager l'acquisition de nouvelles quantités 
d'énergie. 
C'est ainsi que la Société reprit, en 1929, la majorité 
des actions de la Compagnie des Forces motrices d'Orsières 
qui possédait les installations hydroélectriques, en partie 
achevées, du village d'Orsières, sur la route du Grand St-Ber-
nard. Ces installations furent terminées dans les années 1930 
et 1931, de sorte que la nouvelle usine électrique put être mi-
se en activité en automne 1931, apportant l'appoint néces-
saire à l'usine de la Vièze devenue insuffisante. 
Les principaux produits inorganiques que l'usine fabrique 
aujourd'hui sont préparés, pour la plupart, par voie électro-
chimique sur la base de procédés universellement brevetés. 
En premier lieu, il convient de citer la soude caustique et le 
chlore, ce dernier étant en partie liquéfié et en partie utilisé 
pour la fabrication des produits chlorés les plus variés. Cette 
production repose sur le procédé dit des «cathodes extracti-
ves», utilisé en différents endroits hors de Suisse, sur la base 
de licences accordées. En outre, l'on doit mentionner le so-
dium métallique et de nouveau le chlore, qui se forment pa-
rallèlement par electrolyse du sel de cuisine en fusion, moyen 
de production entrepris par la «Ciba» dès 1911. D'autre part, 
l'on fera figurer dans ce groupe l'acide cyanhydrique, cité 
tout à l'heure, de même que les cyanures, synthétisés au four 
à arc à haute tension. Parmi les autres corps inorganiques, 
Monthey produit en quantités importantes l'acide chlorhydri-
que, le peroxyde de sodium ainsi que les lessives de chlorate 
et de chlorure de calcium destinées à combattre les mauvaises 
herbes et la poussières des routes ; l'usine fabrique en outre, 
dans un cadre d'importance moyenne, une série de produits 
le plus souvent dérivés du chlore, tels que les chlorures du 
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phosphore et du soufre et le chlorure d'aluminium. Au nom-
bre des combinaisons organiques, l'on peut citer les matières 
premières et intermédiaires nécessaires à la fabrication de 
l'indigo, puis l'anthraquinone, l'acide anthranilique, les déri-
vés organiques chlorés, tels que le chloral hydraté, le chlor-
benzène et d'autres corps de même nature, et enfin les pro-
duits obtenus par réduction catalytique au moyen de l'hydro-
gène, comme la tétrahydronaphtaline, les diamines et les ami-
nes et les amidophénols. 
Au cours de ces dernières années, l'usine a installé, pa-
rallèlement avec ses anciennes electrolyses, un nouveau pro-
cédé à cathode de mercure construit selon le système Krebs. 
Un nouveau département a été consacré à la produc-
tion des masses plastiques synthétiques, poudres à meuler, 
milocol Ciba, etc. 
Equipées selon les méthodes techniques les plus moder-
nes, l'usine de Monthey a fait établir, avec le concours de 
spécialistes, des dépotoirs pour l'épuration scientifique des 
eaux résiduaires, ainsi que des fumivores spécialement étu-
diés pour l'absorption et l'anéantissement des gaz nocifs qui 
pourraient s'échapper de certains appareils. 
L'entreprise occupe actuellement environ un millier 
d'employés et d'ouvriers sous la direction d'un nombreux 
état-major de chimistes et d'ingénieurs. 
Ce personnel est au bénéfice d'œuvres sociales très éten-
dues. Affilié aux diverses caisses de la CIBA, il jouit de pen-
sions de vieillesse et d'invalidité qui s'étendent, en cas de dé-
cès, aux veuves et aux orphelins ; une forte participation de 
la société aux primes, participation qui atteint le 200 % du 
montant payé par l'employé et l'ouvrier, fait profiter ceux-ci 
de conditions extrêmement avantageuses. Assuré contre les 
accidents professionnels et non professionnels, le personnel 
l'est également contre la maladie et le chômage par les soins 
de caisses particulières subventionnées par l'usine ; il béné-
ficie en outre d'avantages spéciaux qui lui sont concédés 
directement par la Société, tels que vacances payées, gratifi-
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cations annuelles et subsides alloués pendant les périodes de 
service militaire, etc. L'usine possède sa propre cantine qui 
fait procéder matin et soir à des distributions gratuites de thé 
chaud dans tous les locaux et ateliers et qui donne en outre 
au personnel la possibilité de se procurer une nourriture saine 
à prix modique. 
Ces quelques notes sommaires permettront de se rendre 
compte du rôle que joue cette importante fabrique dans l'éco-
nomie de la région de Monthey et dans celle du Valais tout 
entier ; d'autre part, par ses exportations considérables, elle 
contribue avec les industries similaires à 1'affluence des fonds 
dont la Suisse, qui ne peut se suffire à elle-même, a besoin 
pour se procurer les produits qui lui font défaut et pour ré-
tablir l'équilibre de sa balance commerciale. 
CONCLUSION 
Le court exposé des événements de 1870 à 1905 prouve 
d'une façon évidente que M. Henri de Torrenté et ses colla-
borateurs, en redressant la situation financière ont rétabli la 
confiance et ouvert la voie du progrès. 
En outre, les grosses sommes versées à la caisse de l'Etat 
par les Usines de l'Aluminium, de la Lonza et de la Ciba, ont 
donné au gouvernement valaisan les moyens financiers pour 
équiper et développer le pays. Enfin, les centaines de millions 
versés comme salaires, ont amélioré dans de grandes propor-
tions les conditions de vie de la classe ouvrière. Rendons donc 
hommage au gouvernement valaisan et aux directeurs d'usines 
pour les grands services rendus au pays. 
Dans notre prochain volume nous exposerons le déve-
loppement du Valais dans le domaine des forces hydrauliques, 
des mines, de l'agriculture et du commerce. Nous publierons 
également une notice sur le développement intellectuel du 
pays et sur la vie militaire. 
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